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C’est 
une pre- 

mière dans l’histoire du peuple juif. Mais 
cette heureuse, douloureuse et vivante histoire 

n’a eu qu’un but, la réalisation du vœu d’Herzl, la 
création d’un État juif. Nous célébrons 75 ans d’une 
épopée qui peut apparaitre comme une évidence pour 

les nouvelles générations, mais qui fut un long chemin 
que nous avons voulu vous raconter pour que vous 

en vous souveniez à jamais. Voici la fi-
nalité de cet 

ouvrage !
Hag Haats-
maout  
sameah !
Une 
longue 
vie à 

l’Etat 
d’Israël !

 

HAG SAMEAH !
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“Sur les 

rives des 

f l e u v e s 

de Baby-

lone, là 

nous nous 

assîmes, et 

nous pleu-

râmes au sou-

venir de Sion.  

Aux saules qui les 

bordent, nous sus-

pendîmes nos harpes;  

car là nos maîtres nous 

demandaient des hymnes, 

nos oppresseurs des chants de 

joie. “Chantez-nous [disaient-ils], un des 

cantiques de Sion!” Comment chanterions-nous 

l’hymne de l’Eternel en terre étrangère ? Si je t’oublie jamais, Jérusalem, que ma droite me 

refuse son service ! Que ma langue s’attache à mon palais, si je ne me souviens toujours de 

toi, si je ne place Jérusalem au sommet de toutes mes joies !” Psaume 137
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LLE RETOUR D’EGYPTE ET LA ROYAUTÉ - LES ROIS

DAVID ET SALOMON

Les sources les plus anciennes de la présence des Juifs en 

Israël se trouvent dans la Bible, récit évoquant la reprise de la 

terre de Canaan lors du retour d’Egypte des exilés, qui forme-

ront les tribus d’Israël. Répudiant tout autre culte, ces tribus 

jurent fidélité à D.ieu et, contraintes par la menace philistine, 

elles s’unifient sous l’égide des rois Saül, David et Salomon. 

Grand conquérant, le roi David est, à la fin de son règne, à la 

tête d’un vaste royaume, et nombre de Psaumes, notamment 

sur Jérusalem, lui sont attribués. Grâce aux impôts collectés 

par son père, le roi Salomon, dont la sagesse dépasse lar-

gement les frontières de son royaume, fera bâtir le Premier 

Temple.

Du IXe au VIe siècles, les Prophètes (Neviim) rappellent les 

exigences morales contenues dans la Torah et mettent en 

garde les rois sur le risque de perdre leur royaume s’ils conti-

nuent à porter atteinte à ces valeurs. Le Xe siècle sera celui de 

la scission de la terre sainte en deux royaumes : Juda et Israël.

L’EXIL À BABYLONE

En -722 avant notre ère, le roi d’Assy-

rie et de Babylonie détruit le royaume 

d’Israël.

En -586, Jérusalem est assiégée et les 

Babyloniens déportent de nombreux 

Juifs qui formaient l’élite du pays et 

qui resteront en exil pendant 70 ans. 

Si le roi de Perse, Cyrus le Grand per-

met aux Juifs de retourner en Judée, 

ce sont probablement les plus pauvres 

qui vont quitter Babylone avec le butin 

pris dans le Temple. 

C’est à leur retour qu’ils reconstitueront la Judée et pren-

dront le nom de “Judéens”- “Yéhoudim” en hébreu.

Une vie juive continue cependant sous l’occupation baby-

lonienne relatée par le prophète Jérémie. Mais ce n’est 

qu’après le retour des exilés, sous la direction de deux no-

tables, Néhémie et Ezra, que sont fixées les grandes règles 

du judaïsme en Judée, devenue province perse : établisse-

ment de la “Grande Assemblée”, lecture de la Torah les lun-

dis, jeudis et les Chabbatot….

LA DOMINATION GRECQUE 

De -332 à -142, les Grecs gouvernent la terre d’Israël. Malgré 

l’autorité des grands prêtres des conflits éclatent entre Juifs 

hellénisants et Juifs plus fidèles à la tradition. La profanation 

du Temple finit par provoquer la révolte victorieuse en -167 

avant notre ère, sous l’instigation du prête Mattathias le Has-

monéen, qui ordonnera la purification du Temple et son inau-

guration, commémorées désormais par la fête de Hanouka.

Les querelles permanentes entre Hasmonéens se terminent 

par la sollicitation, par certains d’entre eux, de l’intervention 

des Romains.

LES JUIFS SOUS LE JOUG ROMAIN – TALMUD ET MICHNA

Entre -300 et le premier siècle de notre ère, malgré les oc-

cupations grecques et romaines, Israël voit éclore une pro-

duction intellectuelle littéraire et religieuse d’une très grande 

richesse. Certains des textes rédigés à cette époque ont été 

retenus dans le canon biblique juif, mais il faudra attendre 

l’ère moderne pour que d’autres soient retrouvés à Qumran 

au-dessus de la Mer Morte. 

Si Flavius Josèphe (37 - 100) relate 

la guerre des Juifs contre les Ro-

mains, l’époque du Second Temple 

est aussi celle de l’apparition de 

multiples courants religieux qui 

s’affrontent violemment.

Les Sadducéens proclament la 

primauté des cinq livres de la To-

rah tandis que les Pharisiens, qui 

croient en l’immortalité de l’âme, 

donnent naissance au judaïsme 

rabbinique. Hillel l’Ancien et Sham-

maï fondent des écoles rabbiniques 

d’interprétation de la Torah et sont à l’origine de la Michna.

C’est du 1er siècle de notre ère que datent les plus vieilles sy-

nagogues connues aujourd’hui dont celle de Jéricho.

Au début de l’ère vulgaire, Hérode, Iduméen très influencé 

par la culture grecque, s’avère être un fin stratège qui mé-

nage les différents courants du judaïsme. Bon général et 

grand bâtisseur, il agrandit et restaure le Second Temple, fait 

bâtir des forteresses telles que Massada et Hérodion, crée 

des villes comme Césarée.

Malheureusement, les conflits entre les différents courants, 
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du Peuple juif

LES SOURCES LES PLUS 

ANCIENNES DE LA  

PRÉSENCE DES JUIFS EN 

ISRAËL SE TROUVENT 

DANS LA BIBLE !

L’histoire du peuple juif commence il y a environ trois mille ans. La terre d’Israël nommée dans la Bible 

“pays de Canaan” restera toujours présente dans la conscience juive, aussi bien lors des prières que des 

fêtes. Malgré les conquêtes et les massacres, il existera toujours une vie juive en Israël. Si le retour des 

Juifs s’amorce lentement après l’expulsion des Juifs d’Espagne, il se poursuit sur les recommandations 

du Gaon de Vilna jusqu’à la renaissance de l’Etat d’Israël en 1948. 



la contestation de la légitimité de la dynastie hérodienne et la 

corruption des procurateurs romains finiront par déclencher 

des révoltes successives des Juifs tentant de secouer le joug 

romain. 

La guerre civile qui fait rage entre les différentes factions 

juives les affaiblit considérablement, et après le siège meur-

trier de Titus, le Temple est pillé et tout Jérusalem détruite 

en 70. Trois ans plus tard, Hérodion et Massada, où tous les 

résistants se suicident, seront assiégées et finiront pas être 

conquises par les Romains.

Avec la destruction du Temple, beaucoup de lois perdent tout 

leur sens, mais c’est à Yohanan ben Zakkaï que l’on doit les 

fondations du judaïsme rabbinique, grâce à l’établissement 

de son école à Yavné pour y enseigner la Torah. Il met en 

place une sorte de Sanhédrin, détermine le calendrier re-

ligieux, et son enseignement devient la base de la Halakha 

et de la pratique de la Torah. Avec ses disciples, il continue 

l’œuvre des Tannaïm. 

Ce sont ses successeurs dont Rabbi Akiva, qui élaborent la 

Michna et le Talmud de Jérusalem. 

C’est  sous l’empereur Hadrien qu’une nouvelle ville païenne 

“Aelia Capitolina” sera fondée sur les ruines de Jérusalem et 

que la pratique de la circoncision sera interdite.

La révolte éclate en 132  et malgré les premiers succès de 

Bar Kohba, elle se soldera par un désastre, comprenant la 

persécution des rabbins et le supplice de Rabbi Akiva. Il ne 

restera plus qu’une petite présence juive en Galilée.

Il faut attendre le deuxième siècle de notre ère pour que le 

Sanhédrin soit rétabli à Ousha en Galilée, 

notamment autour de Rabbi Shimon 

bar Yohaï à qui on attribue le 

Zohar.

Devant la pauvreté de la po-

pulation locale, le Sanhé-

drin fera appel à la diaspo-

ra pour son financement, 

en particulier aux Juifs de 

Rome. Devant l’hostilité du 

pouvoir, le centre spirituel 

du judaïsme se déplace hors 

de l’Empire romain vers la 

Mésopotamie. 

LA PÉRIODE BYZANTINE

Du IVe au VIIe siècle de notre ère, les Chrétiens deviennent 

majoritaires en Palestine. L’empereur Constantin fait ériger 

l’église du Saint-Sépulcre tandis que sa mère, Hélène, trans-

forme le Mont du Temple en décharge. Au VIe siècle, la seule 

ville où les Juifs sont majoritaires est 

Nazareth. Cependant les procla-

mations de lois anti-juives, 

leur abrogation puis leur 

rétablissement, leur ag-

gravation et les persécu-

tions, rendent la vie des 

Juifs difficile jusqu’à la 

conquête arabe de 634.

LA PALESTINE SOUS LE 

RÉGIME D’OMAR

Le pacte d’Omar instaure le statut 

de “dhimmi” qui représente un progrès 

par rapport au code Justinien. Tandis que les Juifs ont le droit 

de s’installer dans le quartier des “Détritus” avec pour res-

ponsabilité, le maintien de la propreté du Mont du Temple, les 

directeurs académiques talmudiques reçoivent comme leurs 

homologues babyloniens, le titre de Gaon et c’est à Tibériade 

qu’est fixé le texte massorétique de la Bible au IXe siècle. 

L’INVASION DES CROISÉS

Le relatif répit de la communauté juive en Palestine prend fin 

avec l’arrivée des envahisseurs croisés qui massacrent les 

Juifs de Jérusalem puis de Haïfa. 

Tandis que le royaume croisé s’établit de 1099 à 1291 en 

Palestine, les Juifs d’Europe manifestent leur intérêt pour 

la terre d’Israël. Le poète et philosophe Judah Halevi meurt 

avant d’arriver en Israël tandis que Benjamin de Tudèle té-

moigne de la vie juive en Palestine, et que la famille du jeune 

Moïse Maïmonide fait étape à Jérusalem.

Les persécutions en Europe incitent certains Juifs à s’éta-

blir en Israël, dont des tossafistes tels que Yehiel de Paris ou  

Nahmanide qui créera en 1267 la synagogue Ramban à Jé-

rusalem.

L’expulsion des Juifs de France et les massacres liés à la 

Peste noire vont pousser les Ashkénazes à fonder en Pales-

tine une Yechiva au XIVe siècle. À la fin du XVe siècle, l’aggra-

vation de la situation des Juifs d’Espagne contraint les Juifs 

à immigrer, et cet événement va profondément marquer le 

judaïsme palestinien. Joseph Saragossi, fuyant l’Espagne, 

rejoint la communauté de Safed, forte de 300 familles, et y 

développe l’étude de la Kabbale.

L’EMPIRE OTTOMAN

À partir de 1517, les Juifs expulsés d’Espagne se réfugient 

par dizaines de milliers dans l’Empire ottoman qui leur ouvre 

ses portes.

6

L’empereur 
Constantin

Rabbi 
Akiva

W
ikipedia 

W

ikipedia 

Histoire 
du Peuple juif



On estime à 10.000 personnes la population juive regroupée à 

Jérusalem, Safed et Tibériade.

La compilation de toutes les lois énoncées dans le Talmud, 

appelée Choulhan Aroukh, va permettre au rabbin Yossef 

Karo de contribuer au rayonnement de Safed au XVIe siècle. 

La ville doit son renom à l’installation des plus éminents 

maîtres de la Kabbale : Moïse Cordovero, Isaac Louria, Haïm 

Vital. Et c’est aussi à Safed qu’est installée la première presse 

d’imprimerie hébraïque grâce à Abraham Ashkhenazi.

Un lent mouvement d’établissement et de pèlerinage en 

Eretz Israël commence dès le XVIIe siècle. Jérusalem, qui 

compte un millier de Juifs, passe à 3.000 âmes grâce aux 

émigrations polonaises, italiennes puis marocaines. Les dis-

ciples du Baal Chem Tov et du Gaon de Vilna prient dans la 

plus ancienne synagogue achkénaze, celle de la Hourva (bien 

qu’inachevée, édifiée en 1700) et fondent des Yechivot en vi-

vant des subsides envoyés de diaspora.

Au XIXe siècle, Jérusalem compte plus de 5.000 Juifs sur 

18.000 habitants. Ils bénéficient du soutien de grands phi-

lanthropes : les Rothschild, Yechezkel Reuben, Moïse  

Montefiore…

En revanche la communauté de Safed subit trois grandes ca-

tastrophes : deux pogroms et un tremblement de terre.

L’ÈRE MODERNE

Si quelques tentatives de retour à Sion ont eu lieu au cours 

des siècles précédents avec des Juifs s’installant comme 

fermiers, cultivateurs de coton, céréales, légumes ou même 

apiculteurs , la première tentative vraiment pérenne est celle 

de Charles Netter, un des fondateurs de l’Alliance israélite 

universelle qui, en achetant aux Turcs un terrain, va fonder la 

ferme-école de Mikvé-Israël en 1870.

À la fin du XIXe siècle, l’assassinat d’Alexandre II est le pré-

texte de pogroms sanglants dont sont victimes les Juifs de 

l’Empire russe. Léon Pinsker promeut, dans sa brochure, 

l’auto-émancipation pour les Juifs. Les pogroms et les idées 

de Pinsker sont à l’origine de la création de la société des 

Amants de Sion et de la première Alyah (1881-1903). Dans 

le même temps, grâce à l’aide déterminante du baron Ed-

mond de Rothschild, des Juifs russes et roumains créent les 

premiers établissements agricoles à Zikhron Yaacov, Rishon  

LeZion, Gédera et Petah Tikva. En comptant les établisse-

ments de Metoula et Rosh Pina, ces créations forment le 

noyau du nouveau Yichouv.

Si jusqu’en 1880 la population de Palestine ne dépassait pas 

les 24.000 personnes, le succès des nouvelles implantations 

qui vont attirer des émigrants, permettra à la communauté 

juive de la province de Syrie-Palestine de compter 70.000 

âmes. En 1902, plus de 50.000 Juifs vivent à Jérusalem où ils 

deviennent majoritaires.

En 1890 à Zikhron Yaakov, le rabbin et enseignant Zeev  

Yavetz va initier une nouvelle tradition : celle de planter des 

arbres lors de la fête de Tou Bichvat comme signe et symbole 

exprimant le retour du peuple juif sur la terre d’Israël. 

Enfin, c’est entre 1880 et 1900 que commencent les tra-

vaux pour la renaissance de l’hébreu grâce à Eliezer ben  

Yehouda. Malgré l’hostilité de ses contemporains, son premier 

succès sera, en 1913, celui de l’adoption de l’hébreu par le  

Technion, la nouvelle école d’ingénieurs de Haïfa. 
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E r e t z - I s -

rael (le Pays 

d’Israël) est 

le lieu où 

naquit le 

Peuple juif. 

C’est là que 

se forma son 

caractère spiri-

tuel, religieux et 

national.

C’est là qu’il acquit 

son indépendance et 

créa une culture d’une 

portée à la fois nationale et 

universelle. C’est là qu’il écrivit la 

Bible et en fit don au monde. Exilé de 

Terre sainte, le Peuple juif lui demeura fidèle 

tout au long de sa Dispersion et il n’a jamais cessé de prier pour son retour, espérant 

toujours la restauration de sa liberté politique.   Charte d’Indépendance

1898,
le deuxième 
Congrès sioniste 
à Bâle.
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LLES PREMIERS CONGRÈS SIONISTES ET LA CRÉATION

DU KKL

En 1897, Herzl convoque à Bâle en Suisse le premier congrès 

sioniste mondial. Le succès est limité à cause des opposi-

tions religieuses, même si deux-cent-quatre délégués venant  

d’Europe centrale et orientale sont présents.

Le congrès décide que :

• Le sionisme a pour but la création d’un foyer national juif

• L’Organisation Sioniste Mondiale (OSM) coordonne l’action po-

litique sioniste au niveau mondial

• L’OSM agira au niveau diplomatique

• Les congrès auront lieu régulièrement

• L’OSM n’a pas le monopole de la représentation politique du 

sionisme et permet aux partis politiques qui le souhaitent d’ad-

hérer à l’organisation.

Malgré un travail diplomatique intense auprès du Sultan ottoman 

qui ne porte pas ses fruits, les premiers sionistes comprennent 

qu’ils n’ont pas intérêt à rompre leurs relations avec les Turcs 

qui pourraient interdire l’émigration en Palestine. Herzl fait valoir 

que les Juifs contribueront à la modernisation du pays.

Lors du troisième congrès en 1899, l’OSM crée la Banque colo-

niale juive afin d’acheter des terres en Palestine.

En 1901 le cinquième congrès décide la création du Fonds na-

tional juif, chargé de l’achat des terres en Palestine ainsi que du 

Keren Kayemeth LeIsraël (KKL) chargé de la gestion des terres 

achetées.

L’OPTION TERRITORIALISTE

L’Empire ottoman n’avait aucun intérêt à donner la Palestine 

aux Juifs et face aux terribles pogroms dans l’Empire russe,  

Joseph Chamberlain est prêt à concéder une partie de l’Ougan-

da pour créer un “Foyer national juif”.

Cette proposition sera à l’origine de vifs débats entre “territo-

rialistes” et se posera de façon récurrente jusqu’à nos jours, 

entre ceux qui pensent qu’il faut un État pour les Juifs et que 

les frontières y ont une importance relative, et ceux qui croient 

qu’il est impératif de créer un État dans les frontières bibliques 

d’Eretz Israël.

LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE

Elle aura un impact décisif sur le succès du sionisme.

En 1917, les Britanniques prennent possession de la Palestine 

où ils resteront jusqu’en 1948.

Lord Balfour adresse une lettre à Lord Rothschild, la fameuse 

“déclaration Balfour” favorable à l’établissement d’un “Foyer 

national juif” en Palestine. Malheureusement, les Britanniques 

promettent en même temps à Hussein ben Ali, Chérif de la 

Mecque, la création d’un grand royaume arabe unitaire pour le 

Moyen-Orient.

La déclaration Balfour est une simple lettre en date du 2 no-

vembre 1917 : “Le gouvernement de Sa Majesté envisage fa-

vorablement l’établissement en Palestine d’un Foyer national 

pour le peuple juif, et emploiera tous ses efforts pour faciliter la 

réalisation de cet objectif…”.

LES PARTIS ET COURANTS POLITIQUES

Dès le premier congrès sioniste de Bâle des partis et courants 

sionistes s’organisent.

• Les libéraux

Ils seront dominants jusque dans les années 1930 et repré-

sentent la bourgeoisie et la classe moyenne sionistes de la 

diaspora juive, en prônant le libéralisme économique et poli-

tique et en collectant des fonds pour l’installation des Juifs en 

Palestine.

• La gauche marxiste

Le “Poalé Zion” (l’ouvrier de Sion). Ce parti marxiste soutient 

que la seule oppression n’est pas l’oppression de classe mais 

l’oppression nationale. Ben Gourion rejoint ce parti en 1906.

• Le sionisme religieux

Les rabbins orthodoxes sont hos-

tiles au sionisme. Pourtant 

un courant minoritaire ash-

kénaze puis séfarade, le 

“Mizrahi” (oriental), consi-

dèrera que s’installer en 

terre sainte relève d’un 

commandement divin.
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La France est le premier pays à accorder une totale égalité civique aux Juifs en 1791, ainsi que la natio-

nalité française aux Juifs indigènes d’Algérie grâce au décret Crémieux en 1870. 

On comprend le choc que fut pour le journaliste hongrois Theodor Herzl, qui assistait à la dégradation 

du capitaine Dreyfus, d’entendre les cris de “Mort aux Juifs”. 

La conclusion de sa déception fut qu’il était illusoire pour les Juifs de chercher leur salut dans l’assimi-

lation et qu’ils devaient posséder leur propre État qui serait un refuge pour tous les Juifs persécutés.

En 1895, Herzl adhère à la thèse du sionisme et publie le 15février 1896 “Der Judenstaat” (l’État des Juifs).



L’IMMIGRATION

Les pogroms de 1903-1906 accélèrent le mouvement sioniste. 

Un million de Juifs quittent l’empire tsariste et 30.000 à 40.000 

Juifs viendront s’installer en Palestine. Ils constituent la deu-

xième Alyah. La plupart des dirigeants sionistes en font partie, 

dont David Ben Gourion et Yitzhak Ben-Zvi.

En 1907, les incidents entre Juifs et Arabes contraignent 

les premiers à créer une auto-défense juive, 2.000 ans 

après le règne des Hasmonéens. Il s’agit de Bar- 

Guiora qui est une organisation secrète formée par des ouvriers 

chargés de garder les implantations, dont Alexandre Zaid em-

ployé par le KKL, et qui a pour slogan : “Par le feu et le sang la 

Judée est tombée, par le feu et le sang la Judée ressuscitera”. 

Bar-Guiora sera démantelée en 1909 pour faire place à la milice 

juive appelée l“Hashomer” (la garde).

En 1914, le Yichouv compte 85.000 personnes soit 12 % de la 

population locale. Au début du siècle, sont fondées l’école hé-

braïque de Jaffa, l’école des Beaux-Arts de Bezalel à Jérusa-

lem, le premier kibboutz à Degania. Si la réaction arabe dans les 

pays de la région est encore peu importante, pour les Arabes de 

Palestine, la vente de terre fait grandir chez eux une crainte de 

dépossession.

DE 1919 À 1947 : CRÉATION DU FOYER NATIONAL JUIF

Un proto-État juif commence à se mettre en place avec son 

gouvernement, son parlement, son administration, sa police, 

son armée, sa diplomatie, ses partis politiques et son système 

économique.

En 1919, les représentants sionistes demandent l’officialisation 

du mandat britannique sur la Palestine. Les alliés se rangent à 

ce choix lors de la Conférence de San Remo et la Société des 

Nations l’officialise en juillet 1922. Le mandat doit placer le pays 

dans des conditions permettant l’établissement d’un Foyer na-

tional juif et faciliter l’émigration.

L’Organisation sioniste mondiale va se doter des outils afin de 

bâtir la nouvelle société juive.

La Histadrout, première organisation syndicale de l’ouvrier juif 

sera, au fil du temps, plus qu’un syndicat. Elle dirigera l’écono-

mie des Kibboutzim, Moshavim, la caisse d’assurance maladie 

(Kupat Holim), le Hamashbir (centrale d’achats pour les travail-

leurs) ; les écoles du courant ouvrier, les associations sportives 

(le Hapoel), culturelles, l’édition et les journaux.

Une première banque voit le jour : La banque Hapoalim dotée 

des Fonds de l’OSM ainsi qu’une centrale d’accueil pour les nou-

veaux émigrants et un mouvement de jeunesse HeHaloutz.

La communauté juive s’organise autour d’une assemblée élue 

aux pouvoirs restreints et d’une “Agence Juive” chargée du pou-

voir exécutif en 1922. C’est l’Agence juive qui va, en fait, concen-

trer les pouvoirs au sein du Yichouv. Dès 1929, l’Agence juive 

prend son autonomie de l’OSM et les Juifs religieux non sio-

nistes acceptent de collaborer avec elle. Elle se dote d’un bras 

armé, la Haganah, non reconnue par la puissance mandataire. 

LE REFUS ARABE DU MANDAT

Les dirigeants arabes de Palestine contestent les termes du 

mandat qui prévoit le renforcement indéfini de la présence sio-

niste. Les Britanniques craignent que leur politique pro-sioniste 

ne porte atteinte à leurs intérêts dans la région. En 1922 Winston 

Churchill fait éditer le premier Livre blanc qui limite l’immigra-

tion juive…

L’opposition arabe grandissante fait que les Britanniques re-

voient le territoire du Foyer national juif qui devait s’étendre sur 

tout l’Israël actuel (sans le Golan), la bande de Gaza, la Cisjorda-

nie et la Jordanie. 

En 1922, le territoire qui formera l’actuelle Jordanie est détaché, 

décision acceptée par l’Organisation Sioniste Mondiale.

L’IMMIGRATION JUIVE

La population juive passe de 83.000 en 1918 à 650.000 en 1947. 

La population arabe grandit de 660.000 à 1.200.000. 
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La troisième Alyah (1919-1923) est liée aux troubles et guerres 

civiles en Europe orientale, à la Première Guerre mondiale et 

à la révolution bolchevique. 35.000 Juifs fuient les régions en 

guerre.

La quatrième Alyah (1924-1928) enrichit la Palestine de 80.000 

immigrants essentiellement venant de Pologne, sionistes de 

gauche, révisionnistes de droite ou religieux.

La cinquième Alyah (1929-1939) est composée de 180.000 Juifs 

venant d’Europe orientale. 40.000 d’entre eux ont fui le régime 

nazi d’Allemagne et d’Autriche. Cette vague est composée de 

Juifs aisés et éduqués. Beaucoup arrivent de manière illégale 

sans passer par l’Agence juive qui ne veut pas de problèmes 

avec les Britanniques.

À compter de 1939, les Britanniques réduisent drastiquement le 

nombre des visas et poursuivront cette politique jusqu’en 1947. 

En plus des victimes de la Shoah, les survivants qui veulent émi-

grer doivent forcer le blocus. Ceux qui échouent se retrouvent 

dans des camps de rétention en Allemagne ou à Chypre. L’épi-

sode du cargo Exodus avec ses 4.500 survivants illégaux va mar-

quer l’opinion publique, et c’est la crise des réfugiés, entre 1946 

et 1947, qui expliquera en partie la décision de la création de 

l’État juif par l’ONU.

LES SIONISTES RÉVISIONNISTES (1925 -1935)

En tant qu’idéologie européenne, le sionisme a toujours été in-

fluencé par les évolutions politiques de son milieu d’origine.

Face aux sionistes de gauche et aux libéraux, il existe un mou-

vement révisionniste qui voit dans les idéologues de gauche des 

bolcheviques, et qui refuse la partition de la terre entre Eretz Is-

raël et la création de l’émirat Hachémite de Transjordanie (l’ac-

tuelle Jordanie), parce que certaines des tribus d’Israël étaient 

implantées à l’Est du Jourdain.

Zeev Jabotinsky, originaire d’Odessa, prétend “réviser” le sio-

nisme. Il trouve les acquis de l’OSM insuffisants et réclame une 

plus forte immigration, la création d’une “brigade juive” et l’au-

todétermination conduisant très rapidement à l’indépendance. 

Le parti révisionniste, avec son organisation de jeunesse le  

“Beitar”, entend représenter une droite nationaliste intransi-

geante.

Rapidement, la tension domine entre la gauche sioniste de Ben 

Gourion et celle de droite de Jabotinsky. L’aile d’extrême gauche 

de la gauche se veut pro-soviétique tandis que la droite extrême 

poursuit certains objectifs ultra-nationalistes du projet sioniste. 

Alors qu’en 1933 la gauche prend la direction de l’OSM grâce 

au soutien des libéraux de Haïm Weizmann, les révisionnistes 

décident en 1935 de quitter l’Organisation.

LA PRISE DU POUVOIR PAR LES TRAVAILLISTES (1931-1933)

En créant le parti travailliste Mapaï dont Ben Gourion est le lea-

der, la gauche modérée devient la fraction politique la plus im-

portante de la communauté juive de Palestine.

La gauche domine l’Agence juive et la Histadrout. De 1930 à 

1977, le parti travailliste sera le parti hégémonique du pays res-

tant au pouvoir pendant toute cette période.

LA GRANDE RÉVOLTE ARABE DE 1936-1939

Elle commence par une petite guérilla en Galilée pour se pour-

suivre par des émeutes de plus en plus sanglantes. Les arabes 

de Palestine, soutenus par le mufti de Jérusalem Amin al-Hus-

seini (qui en 1941 cherchera une alliance directement avec les 

Nazis), craignent de perdre leurs terres. En parallèle, le natio-

nalisme arabe grandit au Moyen-Orient. Les Britanniques étu-

dient un projet de partage (commission Peel) avec 85% pour les 

Arabes et 15% pour les Juifs. Bien qu’accepté, le projet soulève 

peu d’enthousiasme et finit par être abandonné. La grande ré-

volte arabe va surtout réussir à provoquer la rupture entre le 

sionisme et le pouvoir britannique.

LE RÔLE DE L’IRGOUN ET LA SECONDE GUERRE MONDIALE

L’Irgoun entend rompre avec l’attitude défensive de la Haganah 

et se spécialise dans les opérations de représailles contre des 

militants arabes mais aussi des civils parfois pris au hasard. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’Irgoun et l’Agence juive 

décident de participer à l’effort de guerre contre l’Allemagne na-

zie. Mais, en février 1944, l’Irgoun, avec son nouveau chef Me-

nahem Begin, considère que la guerre est gagnée et reprend 

les actions armées contre les Britanniques. La Palestine devient 

de plus en plus ingouvernable. Terreur, répression, pendaisons, 

représailles… L’opinion publique britannique ne supporte plus la 

mort de ses soldats et en 1947, le Royaume-Uni décide donc de 

mettre fin à son mandat.

LE PARTAGE DE 1947 ET LA DÉCLARATION D’INDÉPENDANCE

L’ONU revient sur le projet de la commission Peel de 1937. Les 

Juifs obtiennent 55% du territoire et les arabes 40%, Jérusalem 

devenant zone internationale.

Le plan, rejeté par les Arabes, est accepté globalement par les 

Juifs et voté le 29 novembre 1947. A partir de cette date, les ar-

mées arabes se coalisent, la guerre pour l’Indépendance qui va 

durer 13 mois, dont 61 jours de bataille continue, débute par un 

premier attentat contre un autocar de civils, en route de Netanya 

vers Jérusalem. Le 30 novembre 1947, les unités de la Haganah 

et du Palmach se battent sur tous les fronts : en Galilée pour 

libérer Safed, Tibériade, Haïfa et Acco, aux portes de Tel Aviv, 

Jaffa, Ramleh et Lod, et dans le Neguev, Beer-Sheva et Eilat. Le 

14 mai 1948 Israël proclame son Indépendance. 
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NNon ! Herzl ayant écrit en exergue de son roman utopique “et si vous le voulez, ce ne sera pas un rêve”, il ne sied pas de raconter 

sa vie comme un conte de fées, qui fut, au demeurant, plutôt brève. D’ailleurs, dix années seulement de sa trop courte existence, 

de 1895 à 1904, furent consacrés au projet sioniste grâce auquel son nom est passé à la postérité. Il avait été saisi d’une intuition : 

l’antisémitisme n’est pas un nouvel avatar de l’antijudaïsme, mais une menace beaucoup plus dangereuse encore pour l’existence 

des communautés juives. Suffrage universel aidant, il pourrait devenir une force politique hégémonique susceptible de remettre en 

cause l’émancipation. Deux événements furent à l’origine de son intuition : en 1894, les premières élections municipales autorisées à 

Vienne par l’empereur austro-hongrois placèrent en tête du scrutin le chef du parti antisémite, Karl Lueger ; l’année suivante, Herzl, 

envoyé spécial à Paris du quotidien viennois Neue Frei Presse, assistait à la dégradation du capitaine Alfred Dreyfus. Tandis que le 

capitaine injustement accusé déclarait “Je suis innocent”, la foule éructait “Mort aux Juifs”. Les lois pouvaient bien proclamer que 

les Juifs étaient libres et égaux en droits, les sociétés ne l’entendaient pas ainsi. Il fallait donc envisager une autre solution : un État 

pour les Juifs à partir d’une nation dont les Juifs seraient l’élément constitutif, au lieu de se greffer sur les nations existantes comme 

le préconisait l’émancipation.

Un grand nombre de Juifs de son temps voulaient changer le monde, l’art, la littérature, la musique, la sociologie ou la psycholo- 

gie ; Herzl eut pour ambition de transformer complètement la condition juive. Le jeune Theodor, originaire de Budapest, juriste de for-

mation, feuilletoniste et dramaturge, se métamorphosait en homme d’action sioniste : il a rédigé le manifeste L’État des Juifs, créé la 

lettre d’information Die Welt, ouvert une fondation pour recueillir les dons et mit en place 

un organisme foncier chargé d’acheter des terres : le KKL. Le succès de son entreprise 

reposait, selon lui, sur la légitimité interne, puis externe, dont bénéficierait le sionisme. La 

première n’était pas acquise d’avance : les Juifs s’en remettaient uniquement à D.ieu, à 

l’émancipation ou à la révolution. Les grands philanthropes, craignant d’assumer publi-

quement l’idée que les Juifs doivent se reconstituer en nation, furent réservés, sinon hos-

tiles. Herzl se tourna dès lors vers les militants et les réunit en congrès. En 1897, le premier 

Parlement juif des temps modernes était né. Herzl était bien conscient de n’être suivi que 

par une minorité de Juifs, il était cependant convaincu que tôt ou tard l’idée sioniste ferait 

son chemin. Cet appui nécessaire, raison d’être du sionisme, était insuffisant : l’État 

juif ne pourrait naître, selon lui, sans le soutien actif d’une grande puissance, ni le consen-

tement de la communauté internationale. C’est la raison pour laquelle il consentit initia-

lement à la proposition britannique de rassembler les Juifs en Ouganda. Redoutant une 

scission interne qui aurait pu être fatale à la légitimité du mouvement sioniste, il revint sur 

sa décision. Ses entrevues avec l’empereur d’Allemagne, le sultan ottoman et même le 

pape, ne furent pas couronnées de succès, mais sa vision des choses finit par l’emporter.

Vingt ans après le premier Congrès sioniste, le gouvernement britannique endossait en 

1917 la déclaration Balfour ; 30 ans après, l’Assemblée générale des Nations Unies votait 

en 1947 le plan de partage de la Palestine et reconnaissait le droit du peuple juif à créer en 

Palestine un État, lequel fut proclamé l’année suivante par David Ben Gourion sous le nom 

d’État d’Israël. Conscient qu’il ne serait peut-être pas de ce monde lorsque naîtrait l’État 

juif, Herzl s’est efforcé de l’imaginer dans son roman, Altneuland. Ce serait une société 

moderne, tolérante, ouverte, pacifique, équitable, industrieuse, une cité juste, offrant la part de rêve à tous ceux qui en attendaient 

la venue. Le chef, le visionnaire, l’homme d’action a bien pu disparaître en 1904, comparé à ses précurseurs, tels Moses Hess, Léon 

Pinsker, les rabbins Alkalai et Kalicher, dont les idées auraient pu ne pas laisser de traces durables ; mais Herzl a déclenché, lui, une 

dynamique irréversible. 

THEODOR HERZL 
“À BÂLE, J’AI CRÉÉ L’ÉTAT JUIF” 
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VLADIMIR ZEEV JABOTINSKY
“LE JOURDAIN A DEUX RIVES, L’UNE 
EST À NOUS, ET L’AUTRE AUSSI” 

1880-1940

Parmi les leaders sionistes qui ont œuvré dans la période antérieure à la création de l’État d’Israël, Jabotinsky fut, sans aucun doute, 

le plus cultivé et le plus éloquent. Romancier, publiciste et traducteur, son action sioniste l’a forcé à étouffer sa sensibilité artistique 

indéniable, mais en a fait un formidable orateur. Il fut d’abord un penseur indépendant, brillant par ses convictions, ensuite un di-

plomate autodidacte entré en négociation avec les Britanniques au début de la Première Guerre mondiale. Son but était de créer 

une légion juive grâce à laquelle, pensait-t-il, les revendications sionistes seraient mieux prises en compte. Chassé de la Palestine 

mandataire par les autorités britanniques qui se méfiaient de son ascendant charismatique sur la jeunesse juive, il créa alors le 

parti révisionniste et le mouvement de jeunesse qui en est issu, le Betar, consolidant ainsi son aura de leader politique. Mais qu’a-t-il 

révisé de fondamental dans le mouvement sioniste pour attribuer à son propre parti ce qualificatif ? La première révision fut d’ordre 

territorial : contrairement à la direction sioniste qui s’était inclinée devant la décision de Winston Churchill d’amputer la Transjordanie 

de la Palestine juive en 1922, Jabotinsky persista à contester, et la décision britannique et le consentement sioniste. Il proclama ce qui 

allait devenir le leitmotiv du Betar :“Le Jourdain a deux rives, l’une est à nous, et l’autre aussi”.

La seconde est d’ordre politique : au vu du rapport de forces démographiques en Palestine (90 % d’Arabes musulmans et chrétiens 

et 10 % de Juifs), le mouvement sioniste estima contre-productif d’assumer publique-

ment l’objectif politique d’un État juif souverain, craignant de froisser inutilement les re-

lations avec les Britanniques. Au nom de la fierté nationale, Jabotinsky exigea d’affirmer 

à voix haute et sans ambiguïté la vocation étatique du sionisme.

La troisième révision était tactique : pour Jabotinsky, seul l’étendard bleu-blanc doit être 

levé, affirmait-il, tandis que le sionisme socialiste souhaitait concilier les deux causes et 

lever le drapeau rouge également. Jabotinsky prônait la collaboration de classe, tandis 

que la gauche sioniste se réclamait, au moins sur le plan idéologique, de la lutte des 

classes. 

La quatrième était idéologique : Jabotinsky, lui aussi, attendait du sionisme la naissance 

d’un nouvel homme juif, mais à la différence du modèle socialiste fondé sur l’action pion-

nière, le retour à la nature et le travail de la terre, il concentra son attention sur la forma-

tion du tempérament de la jeunesse sioniste, la mystique du chef et la discipline militaire.

La cinquième et dernière révision programmatique tenait à sa perception du conflit. 

Convaincu que les Arabes de Palestine persisteraient dans leur opposition irréductible à 

la présence juive qu’ils ressentaient comme une invasion étrangère de type impérial et 

colonial, Jabotinsky prônait, côté juif, une disposition d’esprit conceptualisée par l’image 

du “mur d’acier” à ériger mentalement contre toute velléité d’accord de paix avec les 

Arabes, jugé illusoire et improbable. L’hostilité arabe était, pour lui, une donnée intan-

gible qui ne varierait pas en fonction de la taille du territoire réclamé par les Juifs, ce 

qui justifiait la revendication d’une Palestine juive souveraine, de la Méditerranée à l’Irak. 

Pour être un indéfectible nationaliste partisan d’un maximalisme territorial, Jabotinsky 

fut un authentique libéral, opposé à une emprise excessive de l’État sur la société et à un mélange des plans spirituel et temporel 

en matière religieuse. Sa décision en 1937, de quitter le mouvement sioniste pour créer une organisation alternative dissidente, 

explique pourquoi David Ben Gourion, son grand rival, refusa après 1948, le transfert de ses cendres au mont Herzl à Jérusalem. 

Ce n’est qu’après son départ du gouvernement que son successeur, Lévi Eshkol, consentit à organiser une cérémonie officielle qui 

signifiait la fin de la quarantaine politique de la droite nationaliste en Israël, douze ans avant la première alternance démocratique 

exercée par le disciple de Jabotinsky, Menahem Begin . 
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LDès le premier congrès sioniste, en 1897, le professeur Shapira avait 
proposé la création d’un Fonds national en vue de l’acquisition de 
terres. Theodor Herzl, exalté par cette idée, avait eu comme préalable 
à la création du Fonds, l’obtention d’une concession englobant une par-
tie d’Eretz Israel auprès du Sultan de l’Empire ottoman. 
Lors du 5e Congrès sioniste de décembre 1901, une intense bataille 
juridique et politique se joua entre les délégués. Theodor Herzl prit 
conscience du moment historique pour l’avenir du mouvement sioniste 
avec la création du KKL. Le charisme d’Herzl eut raison des indécis : le 
29 décembre 1901 à 19h40, 105 membres du congrès votèrent en faveur 
de la création du Keren Kayemeth LeIsraël et 82 voix contre. 
La fondation du KKL marquait les débuts du « sionisme pratique ». 
Herzl pouvait s’enorgueillir d’avoir été à l’origine de la création du KKL, 
mais il ne se doutait pas que cette institution serait à l’origine des fu-
tures frontières de l’État d’Israël, 47 ans plus tard ! 
Yona Kremenetzky, un délégué autrichien, fut élu le premier président 
du Fonds national juif. Il installa un mois plus tard à Vienne, le premier 
bureau du KKL. Dans ce but, il mit en place « le livre d’or » réperto-
riant les noms de ceux qui, à l’occasion d’une fête familiale, ferait une 
donation pour l’acquisition de terres. Enfin, Kremenetzky adopta l’idée 
d’un banquier de Galicie, Haïm Kleinman, de distribuer un tronc au 
nom du Fonds national juif. Il s’empressa d’en commander plusieurs 
centaines, en métal et de couleur bleue : les « boîtes bleues » du KKL. 
Celles-ci furent distribuées dans l’ensemble des communautés juives.
Les dirigeants du KKL se sont immédiatement focalisés sur l’achat 
de terres agricoles en Eretz Israel et ont mobilisé toutes leurs éner-
gies pour ses acquisitions : installation des pionniers, fertilisation des 
sols, plantations des premières forêts, tout en s’attachant à la création 
d’institutions éducatives et culturelles. Le KKL se consacra également 

à approfondir l’éducation sioniste.
Dix années après la création du Keren Kayemeth LeIsraël, ses diri-
geants pouvaient s’enorgueillir d’avoir repeuplé des terrains acquis 
dans la nouvelle localité de Tel-Aviv et à Degania, le premier kibboutz 
créé près du lac de Tibériade. De même, des terres furent acquises 
pour la construction d’institutions d’enseignement supérieur, comme 
ce fut le cas pour le Technion de Haïfa ou l’Université hébraïque de Jé-
rusalem.
À la fin des années 1920, le KKL avait acquis des terres dans la vallée de 
Beth Shean afin d’accueillir de futurs nouveaux immigrants. Menahem 
Ussishkin, Président du KKL à l’époque, avait réussi à mener à bien 
l’acquisition des grandes vallées du nord d’Eretz Israël. Il avait compris 
que l’acquisition des vallées était une conquête très importante pour le 
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LE KKL-JNF…122 ANS AU SERVICE
DE LA TERRE ET DU PEUPLE D’ISRAËL

Le Professeur Zvi
Hermann Shapira 

le fondateur du KKL
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Le Keren Kayemet LeIsraël, le Fonds national juif d’un professeur de mathématiques allemand disparu l’année du pre-

mier congrès sioniste en 1897 : Zvi Hermann Shapira.
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peuple juif. Il les imaginait transformées en champs fertiles et greniers 
à blé qui approvisionneraient tout le Yichouv (la communauté juive pré-
sente sur la Terre d’Israël).
Les dirigeants du KKL savaient pertinemment qu’il serait difficile de 
reprendre aux Juifs des territoires sur lesquels des villages avaient été 
fondés. La conclusion s’imposait : il fallait absolument peupler rapide-
ment la vallée de Beth Shean, la Haute-Galilée et le Néguev pour que 
ces régions soient intégrées au futur État juif.
La moindre parcelle de terre acquise et occupée augmentait l’impor-
tance du Yichouv et lui donnait plus de poids dans la perspective des 
négociations et la mise en application de la déclaration Balfour.
Cette stratégie fut payante. Quelques années plus tard, les dirigeants 
du mouvement sioniste reconnurent que le Keren Kayemeth LeIsraël 
avait déterminé dans une grande mesure le tracé des frontières du 
pays, d’abord par l’acquisition de terres, puis par la fondation de loca-
lités juives.
Les modifications de frontières étaient le résultat d’une politique de 
peuplement rendue possible grâce aux acquisitions et aux activités 
du KKL. Le plan de partage prenait en compte les terres acquises par 
l’Institution. Un journaliste américain expliqua que c’était le KKL qui 
avait dessiné les frontières du jeune État juif.
Avec l’indépendance de l’Etat d’Israël, le KKL s’était fixé trois objectifs 
principaux : transformer des terres arides en terrains cultivables, re-
boiser la terre d’Israël et fournir du travail à une main-d’œuvre dému-
nie qui immigrait en très grand nombre en Israël.
La plus grande entreprise débutée à cette période par le KKL, à la de-
mande du gouvernement, concerna les travaux d’assèchement de la 
vallée de la Houla en Haute-Galilée. Faute de moyens et d’expérience 
théorique et pratique, les instances publiques attribuèrent au KKL la 
construction de routes, l’approvisionnement en eau, le reboisement du 
pays et l’octroi de terrains rendus cultivables. Lorsqu’on  demandait 
pourquoi le KKL avait une raison d’être alors qu’il existait un gouverne-
ment, on répondait : “Le gouvernement aura toujours des tâches plus 
importantes et plus urgentes que le reboisement du pays ou l’octroi de 
terres cultivables”.
David Ben Gourion écrivit à cette époque : « Le KKL peut servir de mo-
dèle et d’exemple pour notre génération et les générations futures. 
L’institution ne s’est pas contentée de conserver ce qu’elle avait acquis 
mais elle n’a eu de cesse de développer et de transformer une terre 
désertique en une terre peuplée et habitée ».
Au terme de plusieurs dizaines d’années d’existence, le KKL avait 
planté en Israël plus de 100 millions d’arbres. Environ 600.000 arbres 
étaient régulièrement plantés chaque année.
C’est à cette époque que des sentiers furent tracés dans les forêts, ce 
qui permit pour la première fois aux Israéliens de se promener. Le KKL 
a forgé la culture des Israéliens qui ont découvert grâce à lui les joies 
et les plaisirs des balades dans la nature.
À partir des années 1980, le KKL se concentrait toujours sur l’acquisi-
tion de nouvelles terres, mais le principal effort demeurait leur mise 
en valeur au profit de l’habitat ou de l’agriculture. Après 80 années 
d’existence, le bilan des activités du KKL demeurait impressionnant : 
un million de dounams (100.000 hectares) de terres avaient été exploi-
tées pour la création de villes, villages ou de zones agricoles tandis 
qu’un deuxième million de dounams de terres avait été transformé en 
forêts ou parcs.
Un de ses objectifs était de refleurir le désert du Néguev. Le reboise-
ment dans le désert ne signifiait pas qu’il y avait une volonté de faire 
disparaître cette splendeur naturelle, mais cette entreprise montrait 
qu’il existait une résolution de combattre un phénomène mondial in-

quiétant : le processus de désertification. Grâce à son expérience, le 
KKL est devenu un modèle pour nombre de pays d’Afrique et d’Asie en 
ce qui concerne la lutte contre la désertification.
La sécheresse qui s’abattit sur Israël au milieu des années 1980 fut 
l’un des principaux facteurs qui incita le KKL à se préoccuper des pro-
blèmes de l’eau et plus particulièrement d’irrigation ainsi que l’aug-
mentation spectaculaire de la population qui avaient fait croître les 
besoins en eau dans le pays. 
C’est à cette période que débutèrent les premiers travaux pour conser-
ver l’eau de pluie. On creusa des bassins de récupération d’eaux, et on 
installa des barrages afin de retenir et réorienter l’eau de pluie. Ces 
bassins devinrent, avec le temps, des réservoirs de stockage d’eaux 
usées, qui sont filtrées et traitées pour l’irrigation agricole.
Le KKL continue à jouer un rôle primordial dans le développement de 
l’État d’Israël en créant des zones de peuplement et en poursuivant sa 
mission dans la réalisation de grands projets tels que le reboisement, 
la construction de réservoirs d’eau, la mise en place d’une agriculture 
de pointe, l’aménagement de zones de loisirs, l’investissement dans la 
recherche et le développement, l’éducation sioniste, et bien d’autres 
actions… 
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• a planté 245 millions d’arbres

• administre 1.220 km² de forêts 

• a boisé 161 km² de terre aride pour combattre la désertification

• produit 1 million de jeunes arbres par an 

• combat 600 feux de forêts par an 

• a construit 230 réservoirs d’eau qui fournissent 40% de l’eau 

utilisée en agriculture

• a construit 1.300 pistes cyclables 

• offre chaque année plus de 500 bourses aux étudiants de la 

périphérie et aux olim

• a aménagé dans ses forêts plus de 1.000 aires de pique-nique 

et de loisirs la plupart accessibles à tous.  

EN 122 ANS LE KKL : 



En consé-

q u e n c e , 

n o u s , 

m e m b r e s 

du Conseil 

national repré-

sentant la com-

munauté juive de 

Palestine et le mou-

vement sioniste, nous 

nous sommes rassemblés ici, 

en ce jour où prend fin le mandat 

britannique, et en vertu du droit naturel 

et historique du Peuple juif et conformément à la résolution de l’Assem-

blée générale des Nations unies, nous proclamons la création d’un État juif en 

terre d’Israël qui portera le nom d’ÉTAT D’ISRAËL.

Chartre d’indépendance

Déclaration
d’Indépendance 
lue par David 
Ben Gourion

D’ISRAËL

	 LA RENAISSANCE	 LA RENAISSANCE

DE L’ÉTATDE L’ÉTAT
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14 MAI 1948  

LE JOUR DE LA RENAISSANCE 
DE L’ÉTAT D’ISRAËL

À minuit, quand les derniers soldats anglais plieront bagage, le 
Mandat britannique sur la Palestine doit prendre fin et la Ré-
solution 181 de l’ONU adoptée le 29 novembre 1947, instituant 
un“Plan de partage” de la Palestine entre un État juif et un État 
arabe, doit être appliquée immédiatement. Or, après avoir impo-
sé in extremis à ses compagnons de lutte sa vision stratégique 
- jusque-là très minoritaire - de la proclamation ici et mainte-
nant de l’État juif, David Ben Gourion, le président du Conseil 
national juif (CNJ), a convoqué pour 16 heures les membres de 
cette assemblée dans la maison du premier maire de Tel Aviv, 
Méïr Dizengoff. Malgré le secret censé entourer l’organisation 
de cette cérémonie, la rumeur se répand et une grande foule 
envahit les rues proches du bâtiment. Plus que comble, la salle 
parvient difficilement à contenir toute l’assistance – pas moins 
de 350 invitations ont été envoyées -, toute la presse locale et 
étrangère, les cameramen et les photographes. Par manque 
de place, l’Orchestre philharmonique du Yichouv, convoqué 
pour interpréter l’hymne national, la Hatikva, a dû s’installer au 
2e étage. Le long d’une table dressée sur l’estrade, sont assis 
11 des 13 membres du Gouvernement juif provisoire avec Ben 
Gourion au centre. La rangée suivante est occupée par 14 des 
24 membres du CNJ. Dans cette salle surchauffée règne une 
atmosphère quasi mystique, faite à la fois de recueillement, de 
profonde appréhension pour l’avenir, et surtout du sentiment 
grisant de vivre une journée historique. À 16 heures très précises 
– deux heures à peine avant l’entrée du Chabbat qu’il ne voulait 
pas profaner en cette occasion si solennelle -, David Ben Gou-
rion se lève et frappe la table de son marteau. Il se tient debout 
sous un grand portrait de Theodor Herzl, le père du sionisme 
moderne, encadré de deux drapeaux bleus et blancs frappés de 
l’étoile de David, et déclare sur un ton monocorde parfaitement 
maîtrisé, en un instant historique que tant et tant de générations 
de Juifs exilés auraient voulu vivre : “Permettez-moi de vous lire 
la Déclaration d’Indépendance de l’État adoptée en première 
lecture par le Conseil National”… Après avoir décrit le contexte 
historique et énuméré les raisons pour lesquelles cette Décla-
ration a été adoptée, il se met à en lire le texte face à l’assis-
tance figée dans un impressionnant silence : “Nous, membres 
du Conseil national, représentants du peuple juif en Palestine et 
du Mouvement sioniste mondial, sommes réunis en assemblée 
extraordinaire en ce jour qui met un terme au Mandat britan-
nique en Palestine. Et c’est en vertu des droits historiques et 

naturels du peuple juif et de la ré-
solution de l’Assemblée générale 
des Nations unies que nous pro-
clamons ici la création d’un État 
juif en Palestine, qui s’appellera 
désormais l’État d’Israël”. A peine 
cinq années après l’insurrection 
audacieuse des combattants juifs 
du ghetto de Varsovie contre l’ar-
mée nazie, une immense page de 
l’histoire juive et hébraïque vient 
d’être tournée : l’État d’Israël a 
pu renaître sur la Terre historique 
du peuple juif ! Après cette brève 
et modeste cérémonie qui n’au-
ra duré que 30 minutes, les gens 
font éclater leur joie dans la salle 
comme à l’extérieur. Ils s’em-
brassent et entament des danses 
d’allégresse, pendant qu’une 
foule supplémentaire – à la fois 
réjouie et grave – vient s’ajouter 
à celle déjà présente. Celui qui 
deviendra bien plus tard, Pre-
mier ministre puis président de 
l’État d’Israël, Shimon Peres, 
âgé alors de 24 ans, était dans 
cette foule en liesse et se rap- 
pelle : dans les rues, tout le monde 
chantait et dansait ! Mais Ben 
Gourion, qui se tenait là debout 
au milieu de la foule sans mani-
fester aucune joie, a dit : “Tu vois 
aujourd’hui, ils dansent, mais de-
main ils verseront leur sang car il 
y aura la guerre !”   

Ce vendredi 14 mai 1948 – le 5 Iyar 5708 du calendrier hébraïque - n’est pas un jour comme les autres : le 

rêve bimillénaire des “exilés de Sion” d’un retour vers Eretz Israël, va se concrétiser. Et ce, presque vingt 

siècles après la disparition de l’État d’Israël biblique, en l’an 70 de l’ère commune, quand Jérusalem et 

son Temple furent entièrement détruits par les légions romaines de Titus. 

La renaissance 
de l’État d’Israël
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Il fait partie de ces grands héros de l’Histoire, tels Churchill ou de Gaulle, qui ont changé le cours de leur pays. On ne saurait 

sous-estimer son action à la tête du syndicat de la Histadrout et du parti ouvrier Mapaï où il révéla son charisme. Il démontra 

ensuite son intelligence politique à la tête de l’Agence juive lorsqu’il fut chargé de gérer les intérêts du Yichouv face à la puissance 

britannique détentrice du Mandat sur la Palestine. 

C’est cependant de 1947 à 1949, puis de 1949 à 1963, qu’il donnera toute la mesure de son leadership exceptionnel. Et s’il ne fallait 

retenir qu’une seule décision, c’est incontestablement la proclamation de l’État d’Israël, le 14 mai 1948. Il est confronté ce jour-là à 

un véritable dilemme. La veille, le Haut-Commissaire britannique informe Ben Gourion de son départ de Palestine et donc, de la fin 

du Mandat britannique. D’un côté, il est tenté de remplacer le vide juridique imminent par la proclamation de l’État ; de l’autre, il a 

été averti depuis le mois de janvier 1948 de l’ultimatum que lui ont adressé les pays de la Ligue arabe. Ils interviendront militaire-

ment dans le conflit qui oppose le Foyer national juif aux Arabes de Palestine depuis novembre 1947, s’il proclame unilatéralement 

la création de l’État juif. Que faire ? Ben Gourion redoute de laisser passer cette occasion historique qui pourrait bien ne pas se 

représenter si l’ONU décidait de revenir sur sa décision et imposait un compromis qui ferait fi, cette fois, de la souveraineté d’un État 

juif. Il proclame donc l’État. Mais à la différence du 29 novembre 1947, personne ne danse le soir du 14 mai 1948 dans les rues de Tel 

Aviv ou ailleurs en Israël, puisque c’est le nom officiel du nouvel État. Accablé par les responsabilités, Ben Gourion prend sa plume 

pour commenter l’évènement dans le journal intime qu’il tient depuis des années. À la date du 14 mai 1948, on ne trouve aucun dis-

cours solennel d’inspiration biblique ou sioniste pour célébrer la renaissance d’un État 

juif deux mille ans après sa chute. Il écrit avec sobriété et laconisme les mots suivants : 

“Création de l’État d’Israël. Notre sort est désormais entre les mains de l’armée”. 

Ben Gourion va conduire lui-même les opérations à la tête de Tsahal qu’il vient de créer 

pour regrouper en un seul corps les formations paramilitaires du Yichouv : la Haganah, 

l’Irgoun et le groupe Stern. Pour Ben Gourion, la soumission à l’autorité militaire est 

l’épreuve même de la souveraineté. Aussi, il n’hésite guère à bombarder l’Altalena, rafiot 

à bord duquel se trouvent des armes exclusivement destinées à l’Irgoun qui refuse de 

les livrer à Tsahal. Le bilan est de dix-neuf morts. Begin, le chef de l’Irgoun, s’incline et 

stoppe l’escalade. Le spectre de la guerre civile est conjuré. La jeune armée peut alors 

voler de victoire en victoire. Malgré le rapport de forces défavorable, Israël l’emporte : la 

guerre d’Indépendance était le combat de la dernière chance. Une défaite, et le peuple 

juif, saigné à blanc par la Shoah, ne s’en serait pas remis. 

L’échec des négociations avec les pays arabes lors de la conférence de Lausanne de 1949, 

oblige Ben Gourion à préparer Israël à une revanche, et donc à consolider l’armée, à l’en-

traîner, à l’équiper. Mais un second enjeu, d’une toute autre nature, attend Ben Gourion : 

bâtir l’État et ériger la Nation. Le premier défi est celui de l’immigration. De 1948 à 1953, 

pas moins de huit cent mille Juifs arrivent en Israël, des rescapés de la Shoah et des Juifs 

du Machrek et du Yémen, dont Israël est allé négocier le départ. Il faut les loger, les soi-

gner, leur trouver du travail, leur apprendre l’hébreu. Ben Gourion va mettre en place une 

politique centralisée qui ne sera pas dépourvue d’erreurs. Il doit gérer les premiers conflits avec les partis religieux, négocier avec 

l’Allemagne fédérale disposée à payer des réparations, décider de l’orientation diplomatique de l’État d’Israël au temps de la guerre 

froide, trouver une puissance alliée capable de soutenir Israël sur le plan militaire et diplomatique (ce sera le rôle indispensable de 

la France jusqu’en 1967) et doter Israël de l’arme nucléaire pour lui conférer une supériorité stratégique. Lorsqu’il s’éteint le 1er 

décembre 1973, Ben Gourion peut avoir le sentiment du devoir accompli.  

DAVID BEN GOURION
“NOTRE SORT EST DÉSORMAIS
ENTRE LES MAINS DE L’ARMÉE” 
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La renaissance 
de l’État d’Israël



IInternationalement, c’est bien ce vote qui a libéré les Juifs. Les 

Israéliens – comme on peut les appeler désormais – se savent, 

en ce 15 mai 1948, en pleine guerre. Ce ne sont plus des “irrégu-

liers” qu’ils ont à combattre. Ce sont des armées arabes qu’ils 

ont à affronter, leur a annoncé Ben Gourion, “sur tous les fronts”.

Les alertes se font entendre plusieurs jours sur Tel-Aviv. Sous 

les hurlements des sirènes, les bombardements ponctuels 

font des dizaines de victimes. Mais les rescapés de la Seconde 

Guerre mondiale en ont vu d’autres. Israël aussi aura ses 

 Messerschmitt et ses Spitfire et même des B17 qui survoleront 

le Caire. 

Les armées juives vont prendre du poids. De part et d’autre, les 

renforts en hommes et en matériel affluent. Des centaines de 

volontaires juifs arrivent de tous pays pour aider le Yichouv. Cette 

fois, c’est la “vraie guerre d’Indépendance” reconnaissent-ils, 

contre les nations arabes coalisées pour qui Israël n’est qu’un 

Etat colonialiste. Par l’intermédiaire du ministre égyptien des 

Affaires étrangères du roi Farouk, qui adresse un télégramme 

au Conseil de sécurité, l’ONU apprend que l’Egypte envoie ses 

forces en Palestine “afin d’y rétablir l’ordre et de mettre fin aux 

combats”. L’Irak, la Transjordanie, le Liban et la Syrie entrent 

en scène en essayant de coordonner leur efforts. Ces jeunes 

Etats aux armées naissantes sont loin de s’imaginer que les 

Juifs tiendront seuls contre eux. Et que les populations pales-

tiniennes de Jaffa, de Haïfa, de Tibériade, qui ont fui dès 1947, 

ne rentreront jamais chez elles. Ils ne pourront supprimer l’Etat 

hébreu par la force des armes : c’est la Palestine arabe qui sera 

supprimée de la carte. Le plan de partage ne donnait pas la Ville 

sainte aux Juifs, mais ils veulent s’en emparer. La bataille pour 

Jérusalem fait rage. Parmi les Juifs qui ont bouché rues et bâti-

ments avec des murs de ciment percés de meurtrières, les rab-

bins du quartier de Méa Shéarim ne sont pas les derniers à faire 

le coup de feu. La Légion arabe transjordanienne commandée 

par John Glubb Pacha gardera la Vieille ville et ses lieux saints 

dans le royaume d’Abdallah. Les Israéliens devront se contenter 

d’avoir pris Jérusalem-Ouest.

Les Egyptiens, qui résistent dans le désert du Néguev, devront 

l’abandonner et reculer jusque dans le Sinaï. Le Yichouv a perdu 

plus de 6.000 hommes, militaires et civils. La Haganah désor-

mais s’appellera Tsahal : l’armée de défense d’Israël.

Libanais, Syriens, Irakiens se sont retirés au-delà de la Galilée, 

sur le front nord. Des armistices sont conclus, le 25 février 1949 

à Rhodes avec l’Egypte, plus tard, séparément, avec les autres 

pays arabes. Aucune paix n’est signée, mais, anticipant de futurs 

conflits et souhaitant protéger sa population sur cette bande de 

terre étroite, Israël décide de se donner de la profondeur straté-

gique. Autrement dit, d’ajouter une distance de sécurité au-delà 

des frontières prévues dans le plan de partage.  

LA GUERRE D’INDÉPENDANCE
UNE TERRE POUR DEUX PEUPLES
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La renaissance 
de l’État d’Israël

Au lendemain du départ des Anglais et de la Déclaration d’Indépendance d’Israël, des avions égyp-

tiens survolent Tel-Aviv un jour de Chabbat. La veille, l’Indépendance, acquise contre les Britan-

niques, n’a pas été fêtée avec des feux de joie, comme dans la nuit inoubliable du vote de recon-

naissance des Nations-Unies, cinq mois auparavant. 

Sur la route de
Jérusalem, des arabes 

saisissent un camion du 
Palmach.



LES SYMBOLES DE 
L’ÉTAT D’ISRAËL

L’emblème off iciel de l’Etat d’Israël est un chan-

delier (Ménorah) dont la forme aurait été ins-

pirée par une plante à sept branches connue 

dès l’antiquité sous le nom de moriah. La des-

cription biblique utilise des termes botaniques tels que : 

branches, fleurs, pétales, calices.

Elle symbolise également l’arbre de Vie planté dans le Jar-

din d’Eden. Les branches d’olivier entourant la ménorah 

symbolisent l’aspiration du peuple juif à la paix.

La Ménorah en or (chandelier à sept branches) était l’un 

des principaux objets du culte dans le Temple de Salomon 

à Jérusalem. Sa construction fut prescrite dans le Livre de 

l’Exode, chapitre 25, versets 31 à 40.

Au cours des âges, elle est devenue – sous diverses formes 

et en d’innombrables endroits – le symbole de l’héritage 

culturel juif. Elle est le symbole du Sionisme au 19ème siècle.

En 1956, la Grande-Bretagne fait don à l’État d’Israël de 

l’œuvre du sculpteur Benno Elkan d’une sculpture monu-

mentale, connue sous le nom de Menorah de la Knesset, 

qui est placée devant la Knesset, le Parlement israélien, à 

Jérusalem.

Les différentes tiges sont ornées de vingt-neuf bas-reliefs 

illustrant l’histoire d’Israël depuis Abraham jusqu’à la créa-

tion de l’État en 1948. 

Le drapeau d’Israël a été adopté par le mouvement sioniste 

au XIXe siècle et repris lors de la création de l’État en 1948. Il 

est officiellement présenté lors de la première Alyah, et a 

été adopté comme emblème par le mouvement sioniste 

dès sa création en 1897. Ce drapeau, attribué semble-t-il à David 

Wolfson, a été préféré à celui proposé par Theodor Herzl alors com-

posé de sept étoiles d’or.

Dès l’indépendance d’Israël, le gouvernement provisoire a choisi 

le drapeau du mouvement sioniste comme drapeau d’Israël, le 28 

octobre 1948. La décision définitive est intervenue après les ren-

contres de Moshe Sharett avec les communautés juives sionistes 

du monde, et en particulier des États-Unis, afin d’obtenir leur ap-

probation que le drapeau du mouvement sioniste mondial soit 

également le drapeau d’Israël. 

La présence de bandes bleues dans le sens de la longueur du dra-

peau s’appuie sur l’idée du châle de prière (Talith) décoré de rayures. 

Les couleurs, blanc et bleu, sont basées sur les couleurs des vête-

ments du Grand Prêtre lors de la célébration de Yom Kippour à 

l’époque du Temple. Le symbole de l’étoile de David (Maguen Da-

vid) est central dans le drapeau, il a été retrouvé dans les cultures 

des communautés depuis l’époque de l’antiquité, identifié avec le 

judaïsme dans l’art et nombres d’objets religieux.

Après la déclaration d’Indépendance de l’Etat d’Israël en 1948, David 

Ben-Gourion écrivait à propos du drapeau national : “Le drapeau de 

l’Etat est le symbole de notre continuité et de notre unité historique, 

du renouveau de l’identité de notre peuple. Transcendant les gou-

vernements successifs et les forces conflictuelles, il est le ciment de 

l’unité, de la solidité, de la solidarité et d’histoire de ce pays et de ce 

peuple. Le drapeau sioniste symbolise les aspirations du peuple hé-

breu, dépourvu de pays, à la liberté, l’indépendance, la souveraineté 

et légalité dans sa patrie... Désormais le drapeau national sera le re-

flet, non seulement des aspirations, mais encore de notre présence 

et de notre développement vital et historique. Il symbolisera l’unité 

d’Israël, son unicité et son avenir indépendant, le lien entre toutes 

les générations, depuis les origines de notre de notre peuple et à 

jamais”. 

La Ménorah  

Le drapeau
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Située à Jerusalem, la Knesset, est le Parlement israé-

lien constitué d’une seule assemblée législative. Réu-

nie pour la première fois le 14 février 1949, elle succède 

à l’Assemblée nationale juive (Asefat ha-nivharim) 

pendant le mandat britannique en Palestine et au Conseil du 

peuple de 37 députés (Mo’etzet Ha’am) devenu ensuite le Conseil 

provisoire d’état. 

L’histoire du bâtiment de la Knesset commence en février 1955, 

le jour où le gouvernement a pris la décision de construire un 

«bâtiment indépendant pour la Knesset». L’édifice qui l’abrite, au 

sommet de la colline de Givat Ram, est l’œuvre de l’architecte Jo-

sef Klarwein (1893-1970). Sa construction fut financée par James 

Armand de Rothschild, le fils aîné d’Edmond de Rothschild, sur 

un terrain loué au Patriarcat orthodoxe de Jérusalem. Son inau-

guration a eu lieu à Tou-Bichvat le 14 février 1949.

La Knesset est composée de 120 sièges pourvus tous les quatre 

ans au scrutin proportionnel plurinominal. Après décompte des 

voix, les sièges sont répartis à la proportionnelle aux candidats de 

tous les partis ayant franchi ce seuil, une première fois sur la base 

du quotient simple, puis pour les sièges restants selon la mé-

thode de la plus forte moyenne, connue en Israël sous le nom de 

“Méthode de Bader–Ofer”. Pour qu’un parti obtienne au moins 

un siège, il faut donc qu’il ait atteint une proportion minimum de 

votes valides. Ce seuil était de 1 % en 1949, puis a été relevé à 1,5 % 

en 1992, à 2 % en 2006 et enfin à 3,25 % en 2015. 

En tant que parlement, la Knesset est la détentrice du pouvoir 

législatif, mais aussi d’un pouvoir de contrôle sur le pouvoir exé-

cutif. Ainsi, elle vote les lois, vote le budget, contrôle le gouverne-

ment, élit le président de l’État et son contrôleur, peut censurer le 

gouvernement. Elle peut être dissoute par le président de l’État, à 

la demande du Premier ministre. 

Le mouvement sioniste a connu un certain nombre 

d’hymnes dont la Hatikvah (l’espoir).

En voici une brève histoire :

En 1824 à Prague, naît un Juif nommé Bedrich 

Smetana, admirable compositeur. Il s’inspire d’une ritournelle 

populaire pour composer une pièce de musique nommée la 

Moldau, nom du fleuve qui traverse sa ville. En 1878, Nephtali 

Herz Imber, de Galicie, écrit les paroles de la “Hatikvah”. En 

1882 il s’installe en Palestine. La même année, Samuel Cohen, 

immigrant juif de Moldavie qui s’installe aussi en Palestine 

mettra les paroles de Herz Imber sur la musique de Smetana, 

ce qui donnera l’hymne que nous connaissons. 

En 1903 il est chanté à la fin du 6econgrès sioniste à Bâle. 

Pendant le Mandat britannique, la Hatikvah sera le chant des 

populations juives. Au 18ème congrès sioniste, à Prague en 

1933, il est reconnu comme hymne du mouvement sioniste. 

A la proclamation de l’Etat d’Israël par David Ben Gourion, on 

chante la Hatikvah. Seulement deux couplets du chant de 

Imber sont retenus, et il sera officiellement retenu comme 

hymne national en 2004 avec les autres symboles de la nation. 

La Hatikvah exprime l’espoir du peuple juif, qui voulait revenir 

sur la terre de ses ancêtres, comme le prophétisait la bible 

hébraïque après un long exil. Pendant les 2000 ans, le peuple 

juif priera chaque jour pour son retour sur la terre d’Israël, le 

visage tourné vers l’Est en direction de Jérusalem. 

Traduction : 

Tant qu’au fond du cœur

l’âme juive vibre,

et dirigé vers les confins de l’Orient

un œil sur Sion observe.

Notre espoir n’est pas encore perdu,

cet espoir vieux de deux mille ans

être un peuple libre sur notre terre,

terre de Sion et de Jérusalem

être un peuple libre sur notre terre,

terre de Sion et de Jérusalem.  

La Knesset

La Hatikvah 
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“ J a -

m a i s 

je n’ou-

blierai ce 

silence noc-

turne qui m’a 

privé pour l’éter-

nité du désir de 

vivre. Jamais je n’ou-

blierai ces instants qui as-

sassinèrent mon Dieu et mon 

âme, et mes rêves qui prirent le vi-

sage du désert. Jamais je n’oublierai cela même 

si j’étais condamné à vivre aussi longtemps que Dieu lui-même. Jamais ”.

Elie Wiesel, Écrivain, prix Nobel de la paix, survivant de l’Holocauste   “La nuit” 

LA SHOAH
MÉMOIREMÉMOIRE
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La devoir de mémoire
 la Shoah

L
LA SHOAH ET L’HÉROÏSME : SHOAH VEGVOURA
La Shoah (en hébreu :  “catastrophe, cataclysme, anéantissement, génocide) fut l’entreprise d’exter-

mination systématique menée par l’Allemagne nazie contre le peuple juif. Elle eut pour conséquence la 

disparition des deux tiers des Juifs d’Europe, soit environ 40% des Juifs du monde.

Les Juifs représentaient à peine 0,75% de la population alle-
mande en 1933. Hitler les tenait pour responsables de la défaite 
de la Première Guerre mondiale, de la montée du bolchevisme, 
et de représenter une “puissance d’argent” internationale ayant 
provoqué la crise de 1929. C’est de cela qu’il persuada les Al-
lemands, déjà fortement imprégnés, du poison de l’antisémi-
tisme.
Au départ, les nazis ne souhaitaient qu’expulser des Juifs en les 
excluant de toute vie sociale (lois de Nuremberg), en cherchant 
à les expulser par la terreur (nuit de Cristal) ou en les déportant 
(plan Madagascar).
sIl faut néanmoins souligner que l’anéantissement du peuple 
juif en Europe n’a pu être réalisé que grâce à la collaboration 
des peuples envahis par les armées nazies et qui, bien que vic-
times eux-mêmes, ont participé au génocide.
Dès le mois de mars 1941, alors qu’Hitler prépare l’invasion de la 
Russie, les SS assistés de la Wehrmacht, elle-même secondée 
par des volontaires locaux, massacreront systématiquement les 
populations juives des pays frontaliers.  Ces tueries de masse 
(Kamenets-Podolski, Babi Yar...) qui constituent la “Shoah par 
balles” feront environ deux millions de victimes.
La Conférence de Wannsee, qui se tient le 20 janvier 1942 
dans une banlieue de Berlin, réunit les principaux dignitaires 
du Reich. Elle n’avait pas pour objectif la “Solution finale” qui 
avait déjà été décidée, mais la mise en place de l’infrastructure 
permettant la déportation des Juifs, regroupés à l’Est dans des 

ghettos ou résidant dans les pays d’Europe de l’Ouest, vers les 
camps d’extermination (Chelmno, Belzec, Sobibor, Treblinka, 
Majdanek et Auschwitz-Birkenau). 
En l’espace de quatre ans, sur les 11 millions de Juifs qui vivaient 
sur le continent et qu’avaient recensés les nazis, ce sont 6 mil-
lions d’âmes, essentiellement en Europe de l’Est et parmi eux 
1,8 millions d’enfants, qui seront exterminés.
Soulignons également que la volonté exterminatrice nazie ne 
s’est pas limitée à L’Europe. Si les Juifs du Maroc et d’Algérie 
subirent les lois de Vichy, ceux de Tunisie et de Lybie connurent 
les lois raciales, les camps de concentration et le travail forcé 
imposés par les Allemands présents sur leur sol pour affronter 
les troupes alliées.
Apporter quelques considérations générales sur la Shoah 
serait une tâche incomplète si on faisait l’impasse sur deux 
éléments importants : les Justes parmi les Nations et la Ré-
sistance juive.
27.712 Justes appartenant à 51 pays ont été jusqu’à présent 
honorés par Yad Vashem. Au péril de leur vie et de celle de 
leur famille, par pur altruisme, des hommes et des femmes 
ont sauvé des Juifs de la persécution, en faisant preuve d’un 
courage extraordinaire pour défendre les valeurs fondamen-
tales de l’humanité.
1 million : c’est le chiffre avancé pour évaluer le nombre de Juifs 
qui ont résisté au nazisme.  Ils furent des dizaines de milliers 
à s’engager dans les armées régulières des pays alliés, ou à 

intégrer les réseaux clandestins de résistance 
dans les pays occupés. Il y eut également des 
engagements individuels de partisans, mais 
aussi des résistances menées par des familles 
entières cachées dans les forêts, dont les frères 
Bielski en Bielorussie. 
Des civils opposèrent une résistance armée 
dans plus de 100 ghettos poussant la révolte 
jusque dans les camps d’extermination. 
En France, alors que les Juifs ne représentaient 
que 2% de la population, 20 à 30% des effectifs 
de la Résistance intérieure étaient juifs.
Les Juifs de Palestine ne furent pas en reste. 
Les autorités du Yishouv envoyèrent clandes-
tinement des parachutistes en Hongrie, tandis 
que des volontaires intégrèrent les 15 bataillons 
juifs palestiniens de l’armée britannique. La 
Brigade juive compta jusqu’à 5.000 combattants 
qui luttèrent contre les Allemands en Italie.  
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Il mènera une vie très modeste, multipliant les échecs professionnels, 
contrairement à d’autres réfugiés nazis, plus débrouillards. Comme eux, il 
doit se cacher sous une fausse identité et changer souvent de domicile pour 
échapper à la traque des “chasseurs de nazis”. Il conserve des relations avec 
d’anciens hauts responsables du régime nazi. Ainsi, il rencontre le méde-
cin-bourreau d’Auschwitz-Birkenau, Josef Mengele, et assiste à une cérémo-
nie organisée par des immigrants nazis en l’honneur du président argentin, 
Juan Péron, pendant laquelle il déclare : “Nous n’avons pas fait notre travail 
correctement : nous aurions pu en faire plus” !
Eichmann fut localisé en Argentine par les agents du Mossad. Il sera capturé 
le 11 mai 1960 par un commando de quatre hommes du Mossad, alors qu’il 
attendait le bus. Cette opération très risquée en territoire étranger est diri-
gée sur place par le chef des services secrets israéliens, lsser Harel. Le SS 
Eichmann est enfermé et interrogé pendant plusieurs jours. Il finit par signer 
un texte où il accepte de se rendre en Israël “pour comparaître devant un 
tribunal compétent”. Rappelons qu’il a été chef du service central de l’immi-
gration du 3ème Reich et organisa en janvier 1942 la fameuse conférence de 
Wannsee où fut planifiée la Solution finale.
Le 20 mai 1960, discrètement ligoté et à demi drogué, Adolf Eichmann est 
embarqué pour Israël par le Mossad dans un avion d’EI Al. Le lendemain, le 
Premier ministre Ben Gourion - qui avait lui-même pris en 1959 la décision de 
faire enlever Eichmann pour le faire comparaitre devant un tribunal israélien 
- annonce d’une voie émue à la Knesset son arrestation et son arrivée dans 
le pays.
En réveillant ainsi la mémoire si douloureuse de la Shoah, Ben Gourion 
avait trois objectifs en tête : accomplir un acte de justice pour les victimes 
du génocide et les survivants ; former la jeunesse israélienne qui connais-
sait alors très peu les atrocités de cette tragédie ; accorder enfin un droit de 
parole aux rescapés des camps d’extermination qui s’étaient presque tous 
tus depuis 15 ans. 
À l’international, l’enlèvement d’Eichmann par les services secrets israé-
liens est sujet à controverse. Ainsi, estimant que sa souveraineté a été “vio-
lée”, le gouvernement argentin saisit le Conseil de sécurité onusien. Le 23 
juin 1960, l’ONU vote une résolution ambiguë reconnaissant cette violation, 
mais énonçant qu’il convient en l’espèce de “prendre en compte l’ampleur 
des crimes en jeu”. 
Juste avant le procès, on assiste à un débat véhément autour de questions 
de justice, politique et éthique : Nahum Goldman, président du Congrès 
juif mondial, veut déférer Eichmann devant une Cour internationale pour 
éviter de ne faire de son jugement qu’une affaire juive. Ben Gourion consi-
dère que seul l’État hébreu a la compétence de juger un criminel du fait de 

LA CAPTURE
D’EICHMANN

sa participation active au génocide du peuple juif. 
Le 11 avril 1961, le monde occidental a les yeux 
fixés sur Jérusalem où s’ouvre le premier procès 
d’un criminel nazi depuis la série de jugements de 
l’après-guerre à Nuremberg. Adolf Eichmann ne 
cessera de répéter, suite aux témoignages bou-
leversants de certaines de ses victimes prises de 
nausée, parfois même d’évanouissements en le 
voyant, qu’il n’a fait “qu’appliquer les ordres”. Is-
raël a aboli la peine de mort, sauf dans les cas de 
crimes contre le peuple juif et contre l’humanité. 
Adolf Eichmann est condamné à mort et pendu à 
Jérusalem le 31 mai 1962, puis incinéré. Ce fut la 
seule fois dans l’histoire de l’État d’Israël que la 
peine capitale fut appliquée. 

Comme l’écrira Annette Wieviorka dans son ou-
vrage “Le Moment Eichmann” : “Ce procès fut un 
moment décisif dans l’histoire de l’Europe, et dans 
celle d’Israël et de l’humanité. (...) Pouvait-on seu-
lement imaginer une forme de justice qui serait à la 
hauteur de l’événement ? Qui prendrait en compte 
la barbarie et l’ampleur des crimes nazis ? Han-
nah Arendt forgea son concept de banalité du mal, 
mais elle fut dupée. Car derrière le fonctionnaire 
Eichmann, il y avait l’arrogant Eichmann qui se dis-
simulait et qui ne regrettait rien. Pire : il était fier 
d’avoir contribué à la Solution finale”.  

Eichmann en captivité, avant son exécution par pendaison.
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C’est sous le nom d’emprunt de Ricardo Klement qu’Eich-

mann réussit à gagner l’Argentine en juillet 1950, après avoir 

traversé l’Autriche et l’Italie avec sa femme et leurs trois 

enfants. Il avait été arrêté en 1946 par les Alliés, mais il a pu 

s’évader grâce à la complicité de milieux ultra-conservateurs 

de l’Allemagne occupée par les vainqueurs de la Seconde 

Guerre mondiale. 



IVAN DEMJANJUK,
DIT “LE TERRIBLE” (1920 - 2012)

1986 
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D’origine Ukraino-américaine, Ivan 

Demjanjuk a été accusé de crimes 

de guerre et crimes contre l’huma-

nité quand il était gardien de plu-

sieurs camps d’extermination nazis.

Si Demjanjuk s’installe aux Etats-Unis dans les années 

cinquante et y obtient la nationalité américaine, c’est 

à la fin des années soixante-dix qu’il est accusé d’avoir 

été gardien du camp de Treblinka où il dirigea les ins-

tallations de gazage pour y assassiner plus de 100.000 

Juifs.

En 1983, Israël demande son extradition aux Etats-Unis. 

Il arrive sur le sol israélien en 1986 et sera condamné à 

mort en 1988.

La Cour Suprême casse le jugement en 1993. Dans 

les motivations de sa décision, si elle reconnait que 

Demjanjuk fut gardien de camp, elle estima, malgré 

les témoignages de 18 survivants, qu’il n’y avait pas de 

preuves suffisantes quant à son identité en tant que : 

“Ivan le terrible”, en s’appuyant sur des dossiers du KGB 

qui attribuaient ce surnom à un dénommé Marchenko. 

Demjanjuk rentrera  aux Etats-Unis où l’attendra un 

deuxième procès en 2001 pour ses activités en tant 

que gardien de camps dont Treblinka, Sobibor et  

Majdanek. Devenu apatride et expulsé vers l’Alle-

magne, il y sera condamné en 2001 à cinq ans de pri-

son, mais sera remis en liberté en raison de son âge. 

Son jugement en appel n’aura pas lieu du fait de son 

décès en 2012, le laissant juridiquement présumé inno-

cent. 

La devoir de mémoire
 la Shoah

“Mille condamnations à 
mort ne pardonnerons 

jamais ses actes.”
Journal Yediot Aharonot 
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YAAR HAKEDOCHIM, LA FORÊT DES MARTYRS
1951

Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, avec le soutien 
du B’nai B’rith, le KKL-JNF a commencé à planter la forêt des 
Martyrs à proximité du moshav Kisalon dans les montagnes de 
Judée. Aujourd’hui, elle est composée de 6 millions d’arbres 
afin d’honorer la mémoire des 6 millions de Juifs assassinés 
pendant la Shoah. Parmi les monuments commémoratifs de la 
forêt, le Rouleau de Feu est le monument central. La sculpture 

en bronze a été érigée par Nathan Rapaport, lui-même survi-
vant de la Shoah, et inaugurée en 1979. Le monument de huit 
mètres de haut a la forme de deux rouleaux illustrant l’histoire 
du peuple juif. Le premier retrace les catastrophes qui ont frap-
pé notre peuple de la destruction du Temple jusqu’à la Shoah. 
Le deuxième rouleau décrit la renaissance et l’histoire d’Israël 
jusqu’à la guerre des Six Jours. 

1953
INAUGURATION DE YAD VASHEM  

CCréé en 1953 grâce à  une loi de la Knesset, le Parlement 
israélien, Yad Vashem - l’Institut international pour la mé-
moire de la Shoah – s’est vu confier la noble tâche de com-
mémorer, documenter, rechercher et enseigner la Shoah. 
Parmi ses missions : perpétuer la mémoire des 6 millions 
de Juifs assassinés par les nazis et leurs collaborateurs, 
celle des communautés juives détruites, ou des combat-
tants des ghettos et des mouvements de résistance. C’est 
aussi rendre hommage aux Justes parmi les Nations, ces 
non-Juifs qui ont risqué leur vie pour sauver des Juifs du-
rant la Shoah.
Situé sur le Mont du souvenir à Jérusalem, le site de Yad 
Vashem s’étend sur près de 18 hectares. A son actif : plu-
sieurs musées, des centres consacrés à la recherche et 
à l’enseignement, et des monuments commémoratifs. On 
peut citer le Musée d’histoire de la Shoah, le Musée d’art, 
le Pavillon des expositions, la Crypte du souvenir, la Vallée 

des communautés ou le Mémorial des enfants.
En 2005, un nouveau musée de l’Histoire de la Shoah a été 
inauguré sur le site. Il a la forme d’un prisme de béton à 
section triangulaire qui traverse le paysage, illuminé par 
une galerie baignée par la lumière du jour et longue de 
200 mètres. 
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La devoir de mémoire
 la Shoah

“Je leur donnerai dans ma maison et dans mes murs un monument et un nom (“Yad Vashem”)... qui 

ne s’effacera jamais”.  (Isaïe, chapitre 56, verset 5)
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LA DERNIÈRE LETTRE DE MORDECHAÏ  ANIELEWICZ

chef de la Révolte du ghetto de Varsovie 23 avril 1943 .

“Ce que nous venons de vivre ne peut être raconté et dépasse nos rêves les plus osés ‘’

Les Allemands ont fui par deux fois du ghetto. L ’une de nos compagnies a résisté 

quarante minutes et une autre s’est battue pendant plus de six heures. La mine que 

nous avions placée sur la place ‘’des fabricants de brosses’’ a explosé, causant des 

pertes considérables chez les allemands. Nos pertes en vies humaines sont faibles et 

ceci est également une réussite. Yehiel est tombé en héros à côté de la mitrailleuse…. 

Je sens que des grandes choses se passent et ce que nous avons osé faire est de grande 

valeur. Par manque de choix nous passons aujourd’hui à la lutte partisane. Nous 

manquons de grenades, de fusils, de mitrailleuses, et d’explosifs ; je ne peux vous dé-

crire dans quelles conditions vivent les Juifs du ghetto, seuls quelques-uns tiendront 

le coup. Les autres périront tôt ou tard. Leur sort est irrémédiable. 

Grâce à notre radio, nous avons entendu une merveilleuse émission de la station 

‘’Schweit’’ relatant notre lutte. Le fait que l’on parle de nous hors du ghetto, nous 

donne du courage.

Soyez en paix mes amis de l’extérieur ! Peut-être serons-nous témoins d’un mi-

racle et nous nous reverrons un jour ! J’en doute ! J’en doute fort !

Le rêve de ma vie s’est réalisé, l’autodéfense du ghetto est une réalité, la résistance 

juive armée, la vengeance se matérialisent. Je suis témoin de merveilleux com-

bats des héros juifs...”
Kiboutz Yad Mordechaï, Israël

PRIMO LEVI Chimiste et écrivain italien, rescapé d’Auschwitz, il se suicide le 11 avril 1987. “Si c’est un homme” 
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Vous qui vivez en toute quiétude

Bien au chaud dans vos maisons,

Vous qui trouvez le soir en 

rentrant

La table mise et des visages amis,

Considérez si c’est un homme

Que celui qui peine dans la boue,

Qui ne connaît pas de repos,

Qui se bat pour un 

quignon de pain,

Qui meurt pour 

un oui pour un 

non.

Considérez 

si c’est une 

femme

Que celle qui 

a perdu son nom et ses cheveux

Et jusqu’à la force de se souvenir,

Les yeux vides et le sein froid

Comme une grenouille en hiver.

N’oubliez pas que cela fut,

Non, ne l’oubliez pas :

Gravez ces mots dans votre cœur.

Pensez-y chez vous, dans la rue,

En vous couchant, en vous levant ;

Répétez-les à vos enfants…. 
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Mus par 

ce lien his-

torique et 

tradit ion-

nel, les Juifs 

s’efforcèrent 

au long des 

siècles de reve-

nir dans le pays 

de leurs ancêtres. 

Au cours de ces der-

nières décennies, ils ren-

trèrent en masse dans leur 

pays. Pionniers, immigrants 

clandestins, combattants, ils ont dé-

friché les déserts, ressuscité la langue hé-

braïque, construit des villes et des villages et créé 

une communauté en pleine expansion, contrôlant sa vie économique et culturelle, recher-

chant la paix mais sachant aussi se défendre, apportant à tous les habitants du pays les bien-

faits du progrès et aspirant à l’indépendance nationale.

D’ALYAH VAGUES   VAGUES  
Le retour à Sion et les grandes
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LES “MA’ABAROT”, CAMPS D’INTÉGRATION POUR 
L’ACCUEIL DES NOUVEAUX IMMIGRANTS
“L’Etat d’Israël sera ouvert à l’immigration juive et aux Juifs venant de tous les pays de la Diaspora, il 

veillera au développement du pays au bénéfice de tous ses habitants”. 

LLorsque l’État d’Israël proclame son Indépendance le 14 mai 
1948, le gouvernement doit relever deux défis : gagner la 
guerre contre des voisins hostiles qui menacent le jeune État 
d’anéantissement, et accueillir de nouveaux immigrants no-
tamment ceux qui étaient bloqués à Chypre, en Allemagne, en 
Autriche et en Italie dans les camps de rétention à cause du 
blocus britannique. Très rapidement ces Olim arrivés massi-
vement en 1949-1950 sont installés dans des habitations per-
manentes.
En revanche, Israël doit gérer l’arrivée de très nombreux 
autres immigrants que les autorités accueillent de manière 
temporaire dans des camps “d’absorption” d’immigrants et 
de réfugiés appelés ma’abarot (au singulier ma‘abara). Ils at-
teindront le nombre de 127 en 1951 en abritant jusqu’à 250.000 
Juifs. Ces camps constituent l’un des plus grands projets pu-
blics de l’État pour mettre en œuvre sa politique du logement. 
Le dernier camp a été démantelé en 1963.
Que sont les ma’abarot ?
Si l’on trouve le mot “ma’abara” plusieurs fois dans la Bible 
(dans les livres des prophètes Isaïe et Jérémie), il signifie un 
pont au-dessus d’une rivière, d’eaux profondes ou entre des 
montagnes.
Au sens moderne du terme, il s’agit d’un camp de transit où 
l’Agence juive va installer les 100.000 premiers nouveaux im-
migrants des années 1950. Ces arrivants devront cependant 
travailler pour subvenir à leurs besoins, d’où la volonté d’ins-
taller ces ma‘abarot à la périphérie des villes où ils pourront 
trouver du travail. 

Dans les années 1951-1952, la population des ma’abarot se ré-
partit comme suit : des Olim dont plus des deux tiers étaient 
des immigrants des pays musulmans (Iran, Irak et Afrique du 
Nord y compris de Libye). À cela, il faut ajouter les immigrants 
du Yémen et les 18% venus d’Europe.
Le choix de Ben Gourion.
Les ma’abarot étaient le produit du plan “One Million” conçu 
en 1944 avec des recommandations détaillées pour absorber 
un afflux important de population, en particulier, des Juifs ori-
ginaires des pays arabes.
Après la création d’Israël, la population, qui était de 700.000 
âmes, a doublé en trois ans. Le défi était immense. Mais 
Ben Gourion déclara : “Je n’ai jamais entendu que Moïse 
avait conditionné l’exode des Juifs d’Égypte par la création de 
sources d’emploi et la création de maisons en Israël”. 
L’histoire d’une époque controversée
Certains témoins de cette époque gardent la rancœur des pro-
blèmes rencontrés lors de leur intégration qu’ils ressentent 
comme ayant été discriminante. Il faut admettre que si les 
difficultés rencontrées pour s’intégrer étaient inévitables, cer-
taines d’entre elles auraient pu être empêchées ou du moins, 
atténuées. 
Cependant, il faut reconnaître qu’à une période où les Olim 
vivaient dans des conditions particulièrement difficiles, cette 
époque fut l’occasion pour exprimer le meilleur de la solida-
rité juive, de l’empathie pour ceux qui venaient d’arriver et la 
volonté de partage du Yishouv pour édifier la nation juive en 
Israël.  
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L’OPÉRATION EZRA ET NEHEMIA
On oublie trop souvent que la plus vieille diaspora juive du monde est celle de Babylone, de longs 

siècles avant l’arrivée des Romains au Proche-Orient et la destruction du Second Temple.
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EEzra et Néhémie ont concrétisé, au 5e siècle avant l’ère 
chrétienne, le retour à Sion qu’avait autorisé le roi perse 
Cyrus. Il n’est donc pas surprenant que leurs noms aient 
été donnés à l’opération destinée à organiser l’Alyah en 
masse des Juifs d’Irak.
Les 1er et 2 juin 1941, des émeutes connues sous le nom 
de “Farhoud” éclatèrent en Irak, alors que l’armée britan-
nique s’apprêtait à reprendre le contrôle de la ville, après 
le renversement du gouvernement pronazi de Rashid Ali. 
Plus de 180 Juifs de Bagdad furent massacrés, des cen-
taines d’autres blessés et de nombreux biens furent dé-
truits. 
Commença dès lors à s’organiser, une auto-défense juive 
en liaison avec des émissaires venus de Palestine.
C’est ce réseau clandestin qui encadra les préparatifs de 
l’Alyah de masse des Juifs d’Irak, comme dans tous les 
pays arabes indépendants du Moyen-Orient et d’Afrique 
du Nord. Pourtant encore sous domination coloniale, la si-
tuation des Juifs s’était fortement dégradée au lendemain 
de la création de l’Etat d’Israël.
Violences physiques et spoliations avaient fait naître un 
sentiment croissant d’insécurité, nourri par les souvenirs 
du grand massacre perpétré en 1933 contre la minorité 
chrétienne assyro-chaldéenne.
La Grande-Bretagne a créé de toutes pièces cet État et y a 
exercé son mandat jusqu’en 1932. Mais pendant quelques 
mois, en 1950, un ancien élève de l’Alliance israélite uni-
verselle, Tawfiq al-Suwaidi, est nommé Premier ministre 
de l’Irak. Au mois de mars de la même année, il fait vo-
ter une loi autorisant pour une durée d’un an l’émigration 
des Juifs à condition qu’ils renoncent à leur citoyenneté. Il 
avait été décidé qu’ils pouvaient vendre une partie de leurs 
biens avant leur départ.
Pendant douze mois, la population juive a légitimement 
hésité sur les choix à faire.
Israël de son côté, venait d’accueillir dans des conditions 
très précaires, des centaines de milliers de Juifs d’Europe 
rescapés de la Shoah et des dizaines de milliers de Juifs 
du Yémen (grâce à l’opération “Tapis volant” de 1949). Ils 
étaient accueillis dans des ”maabarot”, des centres de 
transit faits de tentes ou de tôles, qui mettaient à rude 
épreuve, moralement et physiquement, ceux qui y séjour-
naient.
En mars 1951, à l’expiration du délai accordé par la loi au-
torisant le départ des Juifs vers Israël, Nouri Saïd, Pre-
mier ministre de l’époque, accorda un délai supplémen-
taire. Mais les conditions étaient modifiées puisque les 

Juifs devaient laisser derrière eux l’essentiel de leurs 
biens et de leur argent.  
Dans la communauté juive d’Irak, pourtant traversée de 
clivages de toutes sortes, le mouvement sioniste jeune 
et militant gagnait en influence, car il semblait faire écho 
aux réalités du moment. Des premières opérations d’Alyah 
clandestine furent organisées à une échelle encore mo-
deste.
Shlomo Hillel, futur président de la Knesset, raconte avec 
talent, dans son livre “Le Souffle du Levant” (Hatier, 1989) 
comment, avec l’aide de l’abbé Glasberg, prêtre français 
d’origine juive, il coopéra avec des Assyro-Chaldéens pour 
mettre en place une filière d’émigration par l’Iran. 
Suivant l’appel lancé par le mouvement sioniste local qui 
commençait par les versets de Zacharie : “Hola! Sion, 
sauve-toi, toi qui demeures avec ta fille de Babel !”, 50.000 
Juifs s’inscrivirent sur les listes du départ, puis 40.000 
personnes en avril et mai 1951. 
Un pont aérien fut mis en place, transitant d’abord par 
Chypre, puis reliant directement Bagdad à Lod. Suite à 
l’opération Ezra et Néhémie, il ne subsista en Irak qu’une 
communauté de quelques milliers d’âmes. Cette Alyah fut 
exemplairement réussie, comme en témoigne la présence 
à la Knesset de 23 olim originaires d’Irak.   

Pont aérien des Juifs d’Irak
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LA LOI DU RETOUR : UN DROIT
INHÉRENT À TOUT JUIF
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Votée le 5 juillet 1950 par la Knesset, la «Loi du 

Retour» garantit à “tout Juif le droit de venir 

en Israël en tant qu’oleh hadash (immigrant 

juif)” et octroie automatiquement à tout in-

dividu juif la nationalité israélienne lors de sa 

demande d’immigration. La loi du retour permet à tout Juif, ainsi 

qu’à son éventuelle famille non juive, le droit d’immigrer en Israël.

Elle est l’expression juridique du lien qui unit le peuple juif et Israël, 

et incarne un principe fondamental de l’Etat hébreu : procurer un 

asile sûr pour les Juifs de tous les pays.

Un visa d’immigrant sera délivré à tout Juif qui aura exprimé le dé-

sir de s’établir en Israël, sauf si le ministre de l’Intérieur est convain-

cu que le candidat mène des activités dirigées contre le peuple 

juif, risque de porter atteinte à la santé publique ou à la sécurité 

de l’État, ou encore a un passé criminel susceptible de mettre en 

danger le bien-être public.

Tout Juif qui est né ou qui a immigré en Israël avant l’entrée en 

vigueur de cette loi, est dans la même situation que celui qui a 

immigré aux termes de celle-ci.

A l’origine, cette loi s’applique aux personnes considérées comme 

juives selon la Halakha (Loi juive), c’est-à-dire dont la mère est juive 

ou convertie au judaïsme, selon la définition orthodoxe, et qui ne 

pratique pas une autre religion. Mais par la suite, elle s’est étendue 

aux individus dont l’un des parents ou grands-parents est juif.

Vingt ans plus tard, la Knesset a modifié la loi pour y inclure “l’en-

fant et le petit-enfant d’un Juif, le conjoint d’un Juif, le conjoint 

d’un enfant d’un Juif et le conjoint d’un petit-enfant d’un Juif, à 

l’exception d’un Juif qui aurait volontairement changé de reli-

gion”. 

Une croyance largement répandue veut que l’amendement de 

1970, avec sa “clause des petits-enfants”, ait été inspiré par les lois 

nazies de Nuremberg, qui établissaient que toute personne ayant 

au moins un grand-parent juif serait considérée comme juive en 

vertu des lois allemandes sur la pureté raciale. Ce récit est inexact 

d’un point de vue historique, mais est néanmoins presque univer-

sellement reconnu comme vrai et est régulièrement repris par les 

politiciens contemporains, correspondant au point de vue selon 

lequel Israël est censé servir de refuge aux Juifs contre l’antisé-

mitisme. “Si vous êtes suffisamment Juif pour les nazis, vous êtes 

suffisamment Juif pour Israël” – comme beaucoup l’ont formulé 

au fil des ans. 

Le retour à Sion
 les grandes vagues d’Alyah

Arrivée de nouveaux 
immigrants  au port

de Haïfa
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IIsraël n’ayant pas à l’époque de relations diplomatiques 
avec l’Ethiopie, il était impossible pour ces Juifs de faire 
leur Alyah.
En 1976, une grave crise économique et humanitaire frappa 
ce pays. Face à ce danger imminent, Israël décida de mettre 
en place une opération de sauvetage de la communau-
té des Beta Israël. De 1977 à 1984, les Juifs réfugiés dans 
des camps de transit au sud du Soudan furent acheminés 
clandestinement en Israël, grâce aux navires de la marine 
israélienne et à des avions affrétés par une compagnie ap-
partenant à un Juif belge, Georges Gutelman. Plus de 7.000 
olim arrivèrent au cours de ces années. 
À la fin de l’année 1984, la famine se répandit sur cette ré-
gion et l’accord tacite avec le gouvernement soudanais, qui 
reçut plus de 40 millions de dollars pour son aide, fut révélé 
en Afrique par des fuites. Le transfert des Juifs d’Ethiopie 
vers le Soudan devint de plus en plus dangereux et près de 
4.000 personnes périrent pendant le trajet. Israël décida 
alors, d’une opération rapide de grande envergure pour 
sauver les Juifs éthiopiens en détresse : l’Opération Moïse.
En l’espace de quelques semaines, entre le 21 novembre 
1984 et le 5 janvier 1985, l’opération permit à plus de 6.000 
Juifs éthiopiens de monter en Israël. Avec le soutien de 
la CIA, du Mossad et de plusieurs États européens, Israël 
établit un pont aérien entre le Soudan et des aéroports en 
Europe, notamment à Zaventem près de Bruxelles et au 

Bourget près de Paris. Des centaines de personnes arri-
vaient dans la nuit, dormaient dans des résidences tenues 
secrètes et repartaient le lendemain matin, sans contrôle 
de police ou de douane, avec l’accord des autorités locales.
Le spectacle de ces hommes, femmes et enfants, venus 
d’un autre monde était étonnant et incroyable. Partis de la 
région de Gondar, et après des semaines de marche et la 
perte de proches, ils se retrouvaient dans des draps frais et 
propres, dans des résidences mises à leur disposition par 
des institutions de la communauté juive en France ou en 
Belgique. Un des lieux en France était la maison d’enfants 
de Laversine, dirigée par le couple Simon, qui avait sauvé 
de nombreux enfants juifs pendant la Seconde Guerre mon-
diale dans le sud-ouest près de Toulouse. 
Le cinéaste Radu Mihaileanu écrit en 2005 un film de fiction 
sur cette opération “Va, vis et deviens”. Ce film montre les 
difficultés d’intégration culturelle, sociale et économique 
auxquelles sont confrontés les Juifs d’Éthiopie en Israël, 
notamment au sein des familles décimées lors des longs 
périples pour rejoindre les camps de transit. Puis en 2007, 
il réalise un documentaire “Opération Moïse” décrivant leur 
sauvetage, organisé de 1977 à 1985, alors qu’ils fuyaient la 
famine et un pays frappé par la Charia où tout Juif était en 
danger de mort. Quelques années plus tard, en 1991, ils 
étaient plus de 15.000 Juifs d’Ethiopie qui rejoignaient Is-
raël, grâce à l’Opération Salomon. 

OPÉRATION MOÏSE  
1984 

Au début des années 1970, l’État d’Israël a reconnu la judéité de celles et ceux que l’on nommait à 

tort les Falashas, et qui, en réalité, représentaient la communauté des Beta Israël, ou Juifs d’Ethiopie. 

Le ministre israélien de l’Éducation et de la Culture Itzhak Navon
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La société israélienne a fait preuve de tolérance pour aider leurs 
compatriotes peu religieux à s’intégrer.  Ainsi de petits magasins 
ont commencé à ouvrir le Chabbat, le marché s’est ouvert aux pro-
duits non cacher et les cérémonies religieuses (mariages, enter-
rements) ont été limitées, pour ceux qui le demandaient, au strict 
minimum exigé par la Halakha. 
À cause de pénurie de logements et grâce aux subventions de 
l’État, les nouveaux émigrants ont été encouragés à aller s’installer 
dans les villes de développement du Néguev où ils représenteront 
très rapidement entre 25% et 40% de la population. Pour des rai-
sons économiques plus qu’idéologiques, ils ont aussi peuplé les 
implantations. Ils composent aujourd’hui 96,6% de la population 
d’Ariel, 84,4% de celle de Ma’alé Adoumim et 74,5% de celle de 
Kiryat Arba. 
En plus d’apporter une réponse démographique dans un pays in-
quiet par le nombre important de sa minorité arabe, l’Alyah russe a 
contribué à sa propre intégration. Elle a créé ses propres systèmes 
d’accueil pour les nouveaux arrivants, son système de retraite, 
et de nombreuses organisations culturelles dont des organes de 
presse et télévision en langue russe.
La communauté russe se caractérise par son degré élevé d’ins-
truction et a apporté en Israël les compétences de dizaines de mil-
liers d’ingénieurs, médecins, musiciens, journalistes, enseignants, 
souvent de très haut niveau. Tout un réseau d’écoles privées dans 
le secondaire et le supérieur, spécialisées en mathématiques, phy-
sique et culture générale, s’est construit pour les accueillir et ré-
pondre autant à leurs besoins qu’à leur capacité de faire bénéficier 
leur pays de leur savoir. 

Ces nouveaux israéliens se sont également très rapidement impli-
qués en politique. Si en 1992, le parti travailliste leur doit sa victoire, 
deux partis les représentant spécifiquement voient le jour : “Yisrael 
Ba’Alyah” de Nathan Sharansky puis, “Israel Beytenou” d’Avigdor 
Lieberman, chacun remportant un nombre suffisant de sièges à 
la Knesset, lors des élections de 2006 et 2009, pour devenir des ac-
teurs incontournables de la vie politique du pays. 
La communauté russe en Israël est très bien structurée et est très 
attachée à la perpétuation de son identité culturelle. Elle tient à 
garder la double nationalité russe et israélienne, d’autant qu’un 
nombre non négligeable de ces nouveaux émigrants ne sont pas 
considérés comme Juifs d’après la Halakha. Cette communauté se 
définit comme “russe israélienne” ou “israélienne russe”, et pour 
reprendre la définition d’Anne de Tinguy : “Ils deviennent israéliens 
tout en demeurant russes et sont perçus comme tels”.  

LE RIDEAU DE FER SE LÈVE, L’ALYAH DES 
JUIFS D’URSS COMMENCE

1989 - 1990

En septembre 1989, le monde assiste à l’effondrement du rideau de fer. Les Juifs de l’ex-Union sovié-

tique sont parmi les premiers bénéficiaires de la liberté de circulation qui leur permet d’émigrer enfin 

là où ils le souhaitent. L’Agence juive va dépêcher, entre 1989 et 2002, des centaines d’émissaires en 

Russie et dans les pays de l’Est. Ce sont 900.000 Juifs qui opteront pour l’Alyah, venant renforcer en 

Israël une communauté forte de 120.000 âmes. Si cette dernière était plutôt ancrée dans le judaïsme 

orthodoxe, les nouveaux arrivants sont, dans leur majorité, des laïcs.

Le retour à Sion
 les grandes vagues d’Alyah
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1986 - NATHAN SHARANSKY : 

LE PRISONNIER DE SION

Né en Ukraine en 1948, diplômé  de physique et 
de mathématiques, joueur d’échec, militant de 
droits humains, il s’illustre en tant que refuznik en 
demandant un visa de sortie pour Israël en 1973.
En 1977, il est condamné à treize années de travaux 
forcés dont neuf dans un goulag de Sibérie.
Suite à la mobilisation de l’opinion publique sur le 
sort fait aux refuzniks, il sera échangé le 11 février 
1986 contre 8 espions soviétiques détenus par les 
Etats-Unis, sur le pont de Glienicke à Berlin. 
Il émigre la même année en Israël où il va créer en 
1995 le parti politique “Israël Ba’Alyah” “Israël pour 
l’Alyah” afin de promouvoir l’intégration des Juifs 
soviétiques dans la société israélienne.
De 1996 à 2005, il sera plusieurs fois ministre.  De 
2009 à 2018, il deviendra le Président international 
de l’Agence juive avant d’être remplacé par Yitzhak 
Herzog.
En 2005, le magazine Time l’intègre dans la liste des 
100 personnes les plus influentes du monde.   
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Le régime pro-soviétique de Mengistu Hailé Mariam perdant de 
plus en plus de terrain face à la rébellion venue des provinces 
d’Érythrée et du Tigre, le sort de la communauté juive devenait 
un élément de marchandage avec les États-Unis pour la sur-
vie du dictateur, replié à Addis Abbeba. Suite à l’intervention du 
Président George Bush (père), Mengistu décida d’autoriser le 
départ des Juifs, quelques jours avant son exil au Zimbabwe. 
Après de longues années d’hostilité envers Israël, les relations 
diplomatiques furent établies en 1990 et une ambassade israé-
lienne a été ouverte dans la capitale éthiopienne. C’est à proxi-
mité de cette ambassade qu’un terrain fut aménagé pour ac-
cueillir 14.400 émigrants potentiels, venus de régions éloignées, 
dont 5.000 enfants scolarisés sur place.
Commandé par le général Amnon Shahak-Lipkin, chef 
d’état-major adjoint de Tsahal, “L’opération Salomon” démar-
rait : un pont aérien de 2.500 kms fut organisé les 24 et 25 mai 
1991, en plein Chabbat - en vertu du principe de pikoua’h nefech 
(le droit et même l’obligation de transgresser les interdits chab-
batiques pour sauver des vies humaines). 
En 33 heures, 35 avions de la compagnie El Al se sont relayés 
pour effectuer 41 rotations, avec jusqu’à 28 appareils en vol en 
même temps. Un aménagement des sièges avait été réalisé 
afin d’augmenter le nombre de places dans chaque avion. Les 
passagers ne transportaient d’ailleurs avec eux que quelques 
ustensiles de cuisine. “Nous n’avons apporté aucun de nos 
vêtements ni aucune de nos affaires, mais nous sommes très 
contents d’être ici en Israël ”, déclara Mukat Abag, 29 ans, à un 

journaliste du New York Times. Un Boeing 747 d’EI Al, prévu 
pour transporter 760 personnes, en a transporté, en un seul 
vol, 1.222, dont 1.087 étaient enregistrées. Les autres passagers 
étaient des bébés enveloppés dans les robes de leurs mères. Le 
pilote Arieh Oz, faisant remarquer que c’était là une première, 
ajouta : “Je ne pense pas que ça arrivera de nouveau”. 
Quatre cents autobus, facilement disponibles le Chabbat, furent 
mis à disposition pour transporter les immigrants. Munis d’éti-
quettes avec le numéro de leur vol, ils étaient répartis par les 
équipes israéliennes chargées d’organiser leur embarque-
ment. Cinq bébés sont nés pendant l’opération. De nombreux 
médecins et infirmières avaient accompagné les passagers 
dont cent quarante personnes en mauvais état de santé qui 
furent conduites directement dans des hôpitaux.
Une censure militaire totale avait été imposée pendant les pré-
paratifs et le déroulement de l’opération, et les informations 
furent diffusées par les médias israéliens peu après les médias 
internationaux. Le docteur Daniel Chemtov, français d’origine, 
joua un rôle particulier pendant ces journées d’émotion. Depuis 
1987, il s’était consacré à la mise en place en Israël d’un sys-
tème de soins adapté aux spécificités des Juifs d’Éthiopie : un 
certain nombre de barrières culturelles avaient créé des incom-
préhensions réciproques entre les personnels de santé et les 
immigrants de “l’opération Moïse”. 
A l’arrivée des immigrants de “l’opération Salomon”, le nouveau 
dispositif était quasi-opérationnel et leur accueil fut de meil-
leure qualité. 

OPÉRATION SALOMON 
Pendant l’hiver 1984-1985, “l’opération Moïse” avait permis d’accélérer l’immigration clandestine vers Is-

raël, via le Soudan, d’une partie des Juifs d’Ethiopie. Cependant, environ la moitié des Beta Israël, comme 

ils se désignent eux-mêmes, avait dû rester dans le pays ravagé par la guerre civile et la famine. 
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Le retour à Sion
 les grandes vagues d’Alyah
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Depuis le milieu des années 1990, après la vague d’immigration de l’ex-Union soviétique, l’Alyah vers Israël a été 

alimentée par le flux constant de Juifs d’Afrique du Sud, de France et des Etats-Unis qui ont, soit fait leur Alyah, 

soit investi en Israël pour une future immigration.
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1990…

LES DERNIERS RETOURS A SION : NOUVELLES 
IMMIGRATIONS, NOUVEAUX DEFIS 
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DE 1990 À 2010 
Ce sont plus de 2.000 Juifs français sont partis en Israël chaque 
année entre 2000 et 2004 en raison d’un regain de l’antisémi-
tisme en France après le début de la seconde Intifada. Les 
Juifs Bnei Ménashé d’Inde, dont la récente découverte et la 
reconnaissance par le judaïsme traditionnel en tant que des-
cendants des dix tribus perdues, ont commencé leur alya au 
début des années 1990 et continuent d’arriver en petit nombre. 
Enfin, les Juifs argentins ont également grossi les rangs des 
alyots à la suite de la grave crise économique qui a frappé leur 
pays durant cette décennie.
Le nombre de nouveaux immigrants en 2007 était de 18.127, 
le plus bas depuis 1988. Seuls 36 % de ces nouveaux immi-
grants provenaient de l’ex-Union soviétique (près de 90 % 
dans les années 1990) alors que le nombre d’immigrants de 
pays comme la France et les États-Unis est stable. Quelque 
15.452 immigrants sont arrivés en Israël en 2008 et 16.465 en 
2009. Fin  octobre 2009, le premier groupe de Juifs Kaifeng en 
provenance de Chine est arrivé en Israël, dans le cadre d’une 
opération d’aliyah coordonnée par l’organisation Shavei Israël. 

DEPUIS 2010
L’immigration des juifs de France a dépassé désormais l’im-
migration venant de Russie ou des États-Unis où les commu-

nautés sont pourtant 10 fois plus importante qu’en France. Ces 
départs pour Israël, qui avaient cru de 60 % en 2013, ont plus 
que doublé en 2014 avec près de 8.000 départs. Les causes sont 
multiples, hormis la motivation sioniste, s’ajoutent les consé-
quences de la crise économique de la fin des années 2000 et 
la montée de l’antisémitisme à la suite des incidents antisé-
mites qui ont émaillé des manifestations pro-palestiniennes 
durant les guerres en Israël et la bande de Gaza. Au lendemain 
des attentats de janvier 2015 à Paris, le premier ministre israé-
lien Benyamin Nétanyahou avait lancé un appel à “l’émigration 
massive” des juifs d’Europe en Israël. Il s’agissait de favoriser 
en particulier les juifs de Belgique, de France et d’Ukraine. Les 
années 2014 et 2015 connurent donc une vague sans précédent 
pour l’alya des Juifs de France.  Nous sommes revenus depuis 
sur des chiffres plus habituels avec une alya annuelle d’environ 
2 à 3.000 personnes désormais. En 20 ans, entre 2000 et 2020, 
ce sont 60.000 Juifs français qui ont quitté la France pour Israël.
Ces dernières années ont vu également la venue en Israël des 
derniers Juifs du Yémen, de Syrie, d’Afghanistan, d’Irak, pays 
arabes déchirés par des guerres sans fin.
Enfin, depuis le début de la guerre en Ukraine, début 2022, ce 
sont plusieurs dizaines de milliers de Juifs russes ou ukrainiens 
qui sont arrivés en Israël ou qui cherchent à rejoindre le pays.  

Le retour à Sion
 les grandes vagues d’Alyah



36

Nous deman-

dons – face à 

l’agression dont 

nous sommes l’ob-

jet depuis quelques 

mois – aux habitants 

arabes de l’État d’Israël de 

préserver la paix et de prendre 

leur part dans l’édification de l’État 

sur la base d’une égalité complète de droits 

et devoirs et d’une juste représentation dans tous les organismes provi-

soires et permanents de l’État.

Chartre d’indépendance

DE L’ÉTAT
POUR LA DÉFENSEPOUR LA DÉFENSE

LES OPÉRATIONS MILITAIRES
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Les opérations militaires 
 pour la défense de l’État

F
1956

LA GUERRE DE SUEZ : OPÉRATION KADESH

Le revers stratégique eut une influence déterminante pour les 
deux puissances coloniales européennes, car, avec le soutien de 
Nasser et des États communistes, le FLN en Algérie et d’autres 
mouvements anticoloniaux en Afrique allaient précipiter la fin 
des Empires. Au cours de cette guerre, Israël perdit 230 soldats 
et compta 900 blessés. L’État juif, harcelé par des attaques per-
manentes de fedayins infiltrés par la frontière du Sinaï, s’était 
joint à la coalition après le blocus du canal de Suez et du golfe 
d’Akaba. La France et la Grande Bretagne avaient d’autres ob-
jectifs liés au pétrole et à la nationalisation du canal de Suez. En 
octobre 1956, un protocole est signé à Sèvres entre les trois pays 
pour préparer l’attaque contre l’Égypte et le renversement du 
régime de Nasser. Israël riposta aux agressions terroristes par 
une offensive dans le Sinaï, avec pour but d’atteindre les rives 
du canal de Suez. L’unique crainte d’Israël, à cette époque, était 
une attaque aérienne contre sa population. Détail historique 
qu’on oublie parfois de souligner, des avions et pilotes français 
étaient postés dans des bases militaires en Israël, notamment 
à Hazor et Ramat David pour intervenir en cas de besoin, alors 
que cette clause n’était pas prévue dans le protocole. Ce geste 
de soutien du gouvernement français de l’époque, dirigé par 
le socialiste Guy Mollet, fut le début d’une collaboration entre 
les armées de l’air française et israélienne qui dura plus de dix 
ans, et s’accompagna d’une aide supplémentaire au lendemain 
de la guerre pour la constitution d’une force de dissuasion nu-
cléaire. L’opération Kadesh fut aussi l’occasion pour le grand 
public de découvrir un personnage hors du commun qui va 
marquer l’histoire d’Israël : le chef d’état-major Moshe Dayan. 
Le général Dayan, qui perdit un œil lors de combats en Syrie 
dans les rangs de l’armée britannique, deviendra célèbre grâce 
à la percée éclair de Tsahal dans le 
Sinaï. Il est le digne représentant de 
toute une génération décomplexée de 
Sabras, dont les idéaux s’opposent à 
ceux des dirigeants sionistes nés en 
diaspora. Il est originaire du Mochav 
Nahalal et incarne l’amour de la terre 
comme l’engagement militaire. For-
mé à l’exercice de la guerre par l’offi-
cier britannique Orde Wingate, il fut 
membre des commandos du Palmah 
avant la Seconde Guerre mondiale. 
Ses capacités de stratège feront de lui 
une personnalité incontournable de la 
vie politique et militaire en Israël. Il est 
également un archéologue passionné 
d’histoire, un homme qui plait aux 
femmes, ou encore un acteur de la vie 

culturelle du pays. 
Moshe Dayan écrivit un journal de campagne sur la Guerre de 
Suez, qui devint un best-seller, et il entra immédiatement en 
politique après sa retraite de l’armée. Il fut un des artisans des 
accords de paix avec l’Égypte en 1979, au sein du cabinet de Be-
gin. Sa fille devint députée féministe engagée dans la gauche is-
raélienne et son fils un acteur et réalisateur de cinéma célèbre. 
Une des conséquences dramatiques de l’opération Kadesh fut 
sans aucun doute l’exil des Juifs d’Égypte, une communauté 
de plus de 75.000 âmes, présente sur place depuis vingt-cinq 
siècles, suite à la déclaration du 23 novembre 1956 du ministère 
des Affaires religieuses, considérant tout Juif comme ennemi 
de l’État. La majorité des Juifs d’Égypte, souvent francophones, 
s’installa en Israël, et les autres en France ou en Amérique. In-
directement la crise de Suez provoqua un durcissement de la 
politique des états du bloc soviétique à l’égard des Juifs vivant 
sur leur sol. Les derniers Juifs vivant en Pologne durent éga-
lement quitter cette terre maudite et l’on vit naître un antisémi-
tisme à caractère nouveau : un antisémitisme sans Juif. L’autre 
conséquence moins connue de la crise de Suez fut la création 
d’une force d’intervention de l’ONU, qui prit le nom de “Casques 
Bleus”, qu’on retrouvera par la suite dans diverses zones de 
conflit. Les Casques Bleus furent déployés dans le Sinaï et y de-
meurèrent jusqu’à la veille de la Guerre des Six Jours en 1967. 
Le ministre canadien des Affaires étrangères Lester Pearson 
obtint le prix Nobel de la paix pour son initiative de création des 
“Casques Bleus”… 

L’opération Kadesh ou Guerre de Suez fut un immense succès militaire et un cinglant échec politique 

pour l’alliance “dite de Sèvres” composée de la France, de la Grande Bretagne et d’Israël. Malgré sa dé-

faite sur le champ de bataille, l’Egypte sortit grandie de ce conflit et son président, Gamal Abdel Nasser,

renforcé par le soutien des pays du bloc soviétique.

Un militaire israélien 
s’empare d’un char 

Egyptien
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La prise de Jérusalem, avec au premier plan, le Général
Moshé Dayan

F
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Plusieurs événements importants avaient précédé cette décision, 
prise sous l’effet de ce qui est désigné dans les relations internatio-
nales comme un casus belli. La guerre ne se définit pas seulement par 
l’utilisation des armes, mais par le rejet des accords de paix, de ces-
sez-le-feu ou d’armistice entre deux pays. Au lendemain de la guerre 
de Suez en 1956 et du retrait d’Israël du Sinaï, l’ONU avait imposé à 
l’Égypte la présence de Casques Bleus pour garantir les frontières, 
limiter le nombre de troupes dans la presqu’île et permettre la libre 
circulation dans la mer Ro uge par le détroit de Tiran. En mai 1967, 
le président égyptien Nasser décida d’expulser les soldats de l’ONU, 
de bloquer le détroit de Tiran et de masser des troupes le long de la 
frontière avec Israël. Quelques semaines auparavant un grave incident 
avait opposé l’armée de l’air israélienne à la Syrie, et provoqué la chute 
de plusieurs Migs syriens. La Syrie avait, depuis 1964, détourné illéga-
lement les eaux du Jourdain. A la fin du mois de mai, l’Égypte, la Syrie 
et la Jordanie décidèrent d’établir un commandement unique de leurs 
armées. “Notre objectif sera la destruction d’Israël“, déclara Nas-
ser. Israël demanda aux grandes puissances de faire lever le blocus, 

et d’exiger un retrait des troupes 
le long de ses frontières selon les 
accords en vigueur. Face au refus 
arabe, le gouvernement d’union 
nationale de Lévy Eshkol prit la dé-
cision d’une intervention préventive 
contre les armées égyptienne et sy-
rienne. En revanche, Israël adressa 
au roi Hussein plusieurs messages 
lui demandant de ne pas intervenir, 
mais il les rejeta. Personne en Israël 
n’avait envisagé que l’État se retrou-
verait à la tête d’un territoire quatre 
fois supérieur à sa superficie avant 
1967. L’heureuse surprise d’un retour 
dans la vieille ville de Jérusalem eut 
des implications immédiates sur le 
destin du peuple juif.  
Pendant près de vingt ans, aucun Juif 
ne pouvait prier au Kotel, ni se rendre 
à Hébron. Au lendemain de la Guerre 
des Six Jours, le président américain 
Johnson interrogea des spécialistes 
du droit pour savoir quel était le sta-
tut de la Judée-Samarie qui avait 
été retranchée du Mandat britan-
nique et annexée par la Jordanie. Ils 
conclurent qu’il s’agissait d’une terre 
sans souveraineté avérée, et que le 
peuple juif, destinataire du Mandat, 

LA GUERRE DES SIX JOURS
Cinquante-six ans après, il est parfois difficile de comprendre ce qui était évident pour les observa-

teurs de l’époque, à savoir que l’existence de l’État d’Israël était en danger et que l’intervention pré-

ventive de Tsahal a mis un terme à cette menace. 

pouvait légitimement la revendiquer. Les diri-
geants d’Israël en 1967 étaient persuadés que 
les États arabes finiraient par accepter la pré-
sence juive, mais la conférence de Khartoum, 
quelques semaines plus tard, leur apporta un 
démenti cinglant en adoptant un triple non : 
Non à la paix avec Israël, Non à la reconnais-
sance d’Israël, Non à la négociation avec Israël. 
En novembre 1967, l’ONU adopta la résolution 
242 comme base des négociations au Proche-
Orient, mais la Syrie et l’OLP la refusèrent. 
Cette résolution,  envisage la reconnaissance 
d’Israël dans des frontières sûres et reconnues 
en échange d’un retrait de territoires, mais elle 
est bien trop vague pour conduire à une solution 
viable à long terme.   

1967
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Après la victoire d’Israël 
sur l’Egypte, la Syrie et 
la Jordanie au terme 
de la guerre des Six 

Jour le territoire du Golan fut alors 
administré par l’armée israélienne. 
Plus tard, la Knesset approuve la loi 
sur le plateau du Golan qui le place 
sous la juridiction des lois et de 
l‘administration de l’Etat d’Israël. 
“Cette loi entrera en vigueur le jour 
de son acceptation à la Knesset. Le 
ministre de l’Intérieur est chargé 
de la mise en œuvre de cette 
loi et a le droit, en concertation 
avec le ministre de la Justice, de 
promulguer des règlements pour sa 
mise en œuvre et de formuler des 
dispositions provisoires concernant 
le maintien de la réglementation, 
directives administratives et droits 
et devoirs qui étaient en vigueur 
sur les hauteurs du Golan avant 
l’acceptation de la présente loi”.  

LA LOI SUR LE
GOLAN

Les opérations militaires 
 pour la défense de l’État
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Israël considéra cette menace comme une nouvelle fanfa-
ronnade d’un dirigeant arabe. Pourtant des informations en 
provenance de l’entourage proche de Sadate confirmèrent 
que l’Égypte préparait une guerre. Les services de rensei-
gnements israéliens n’évaluèrent pas sérieusement ce dan-
ger, et lorsqu’ils comprirent leur erreur il était trop tard pour 
mobiliser l’armée, à la veille de la fête de Yom Kippour. Lors 
des premières heures de la guerre, les lignes israéliennes 
furent rapidement franchies, et en l’absence de réservistes 
et de munitions en quantité suffisante, l’État d’Israël se re-
trouva dans l’incapacité de riposter efficacement. 
L’armée de l’Air, si puissante lors des affrontements pré-
cédents, s’avéra inopérante face aux missiles russes an-
tiaériens SA-6. L’attaque égyptienne du 6 octobre 1973 fut 
coordonnée avec une offensive syrienne sur le plateau du 
Golan, qui arriva à quelques mètres du lac de Tibériade. Au 
prix de combats acharnés, Tsahal commença à reprendre le 
dessus au bout de cinq jours marqués par de lourdes pertes 
en hommes et en matériel. A partir du 14 octobre et grâce 
au pont aérien mis en place par les États-Unis pour réap-
provisionner Israël en munitions, la guerre prit un nouveau 
tournant, qui permit à Tsahal de reconquérir une grande 
partie des territoires perdus et d’occuper des positions sur 
la rive occidentale du Canal de Suez et en Syrie, à moins de  
50 km de Damas. La Guerre de Kippour n’est pas seulement 
un conflit dont le bilan humain est très lourd, 2.300 tués et 
8.000 blessés, mais un traumatisme sans précédent dans 
l’histoire d’Israël, qui provoqua une remise en cause de la 
conception sécuritaire du pays, une crise de confiance dans 
le leadership de l’époque, et une volonté de renouvellement 
politique. La commission d’enquête formée au lendemain de 
la guerre fit porter l’entière responsabilité des erreurs aux 
commandants de l’armée mais épargna la classe politique. 
Cela entrainera une vague de protestation à travers le pays et 
en définitive la démission du gouvernement de Golda Meir en 
1974. Après l’instauration d’un cessez-le-feu par les grandes 
puissances, une première négociation directe sur le terrain 
permit au général Aharon Yariv et à son homologue égyp-
tien Muhammad Al Ganassi de se rencontrer dans le Sinaï 
pour régler la question des prisonniers de guerre. Sous l’im-
pulsion du Secrétaire d’État américain Henry Kissinger, un 
premier accord de désengagement et d’établissement d’une 
zone tampon fut signé à Genève le 31 mai 1974. Par ailleurs, 
un groupe d’observateurs de l’ONU fut envoyé sur le Golan 
pour veiller au respect du cessez-le-feu. A la faveur de ces  
échanges, Égyptiens et Israéliens comprirent qu’un accord 
bilatéral entre les deux États était possible et des contacts 
secrets furent maintenus jusqu’en 1977. Au lendemain de 

l’élection de Menahem Begin au poste de Premier Ministre, 
le président Sadate accepta son invitation, ce qui aboutira 
aux accords de paix de Camp David, encore en vigueur et 
toujours respectés aujourd’hui.    

LA GUERRE DE KIPPOUR
1973 

Quelques mois avant la Guerre de Kippour, le Président égyptien Anouar el-Sadate déclara dans une 

interview à la presse qu’il était prêt à sacrifier un million de soldats pour traverser le canal de Suez et 

laver l’humiliation de la défaite de 1967.

Golda Meir, 1ère Ministre d’Israël

Opérations militaires dans le Sinaï
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OPÉRATION
“PAIX EN GALILÉE”  

1982

La guerre civile libanaise a commencé en 1975. L’implica-

tion des groupes terroristes palestiniens dans ce conflit, 

leur présence dans le sud du pays et les attaques menées 

vers le nord d’Israël ont déclenché une première opération 

militaire en 1978 avec l’entrée de Tsahal au Sud-Liban. C’est 

l’opération Litani qui vise à repousser les Palestiniens vers le 

nord du pays et de s’emparer de cette rivière.
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Après plusieurs semaines en territoire libanais, les troupes israéliennes se re-
tirent partiellement, laissant la région à ses alliés chiites de l’Armée du Liban 
Sud (ALS). Les années suivantes, les tirs réguliers de roquettes katiouchas en 
direction d’Israël par les terroristes de l’OLP font monter les tensions dans la 
région. Le paroxysme est atteint le 3 juin 1982 avec la tentative d’assassinat de 
l’ambassadeur israélien à Londres, Schlomo Argov par un commando de l’or-
ganisation terroriste palestinienne d’Abou Nidal. 
Le calme n’étant pas revenu à la frontière, Israël décide de déclencher l’opéra-
tion “Paix en Galilée” (en hébreu : Mivtsa Shlom haGalil). L’armée israélienne 
entre au Liban à partir du 6 juin 1982 dans le but de faire cesser les attaques 
terroristes palestiniennes de l’OLP lancées depuis le pays du Cèdre. Lorsque 
l’armée israélienne pénètre au Liban, 150.000 combattants appartenant à de 
multiples factions locales, s’affrontent sur un territoire grand comme le dépar-
tement des Bouches-du-Rhône. L’armée israélienne engage près de 75.000 
hommes et est soutenue par ses alliés de l’armée du Sud Liban, de confession 
chiite, mais surtout par les Phalanges libanaises, chrétiennes.

Le Premier ministre de 
l’époque, Menahem Begin, 
et le gouvernement israé-
lien, en parallèle des opé-
rations militaires, lancent 
un processus politique d’al-
liance avec les Chrétiens 
du Liban et négocie avec 
Bachar Gemayel, Président 
du Liban, la signature d’un 
accord de paix entre les 
deux pays. L’accord sera 
signé, mais jamais ratifié 
par le Parlement libanais 
et il deviendra nul et non 
avenu après l’assassinat de 
Bachar Gemayel en sep-
tembre 1982, très certaine-
ment exécuté par les Sy-
riens, rejetant totalement la 
normalisation avec Israël. 
Dès les premiers jours 
après l’entrée des troupes 
de Tsahal au Liban, l’ar-
mée israélienne arrive aux 

portes de Beyrouth après avoir affronté les terro-
ristes palestiniens et l’armée syrienne. Cet affron-
tement se solde par une victoire implacable de la 
chasse israélienne qui détruira près de 80 avions 
syriens de fabrication soviétique, sans en perdre 
aucun. 
Dès le 11 juin 1982, un premier cessez-le-feu est 
proclamé entre les terroristes palestiniens postés 
dans le Sud Liban et Tsahal, mais le refus de l’OLP 
de quitter Beyrouth entraîne la reprise des combats. 
Au milieu du mois d’août 1982, un accord fut trou-
vé pour l’évacuation des Palestiniens et des forces 
syriennes de Beyrouth, réalisée sous l’égide d’une 
force internationale, menée par les Etats-Unis, la 
France et l’Italie. Les Palestiniens, et notamment 
leur chef Yasser Arafat, furent évacués par voie ma-
ritime principalement vers la Tunisie, et les Syriens 
furent évacués par la route vers l’est du Liban. L’éva-
cuation des Palestiniens et des Syriens fut achevée 
le 31 août 1982.
L’armée israélienne se retira progressivement de 
Beyrouth quelque temps après, laissant les factions 
libanaises continuer de s’entredéchirer. C’est la pre-
mière fois que l’armée israélienne entra dans une 
capitale d’un pays arabe. Le choc fut considérable 
dans l’opinion publique arabe. Israël sera présent au 
Liban jusqu’en 2000, contrôlant une grande partie 
du Liban Sud, de la rivière Litani jusqu’à la frontière 
israélienne. Elle aura perdu 670 soldats pendant les 
trois premières années de sa présence au Liban, et 
le double d’hommes jusqu’à son retrait unilatéral. 
Plus de 10.000 Syriens et Palestiniens auront été 
tués durant les affrontements avec Israël ou avec 
les autres milices libanaises.   

L’accord Jibril passé le 21 mai 

1985, porte le nom de ce-

lui qui fût le commandant 

du Front populaire de libé-

ration de la Palestine. 1.150 prisonniers 

sécuritaires palestiniens furent échan-

gés contre trois israéliens : Yossef Grof, 

Nissim Salem et Hezi Shai, capturés 

pendant la guerre du Liban. Le gouver-

nement signataire de l’accord, dirigé 

par Shimon Peres, suscita des critiques 

acerbes de la part de la population israé-

lienne, d’autant qu’un nombre impor-

tant des prisonniers palestiniens libérés 

devinrent les dirigeants de la première 

Intifada, dont le déclenchement devait 

avoir lieu trois ans plus tard. 

L’ACCORD JIBRIL
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LA PREMIÈRE INTIFADA 
1987

La première Intifada commence le 9 décembre 1987 suite à un accident entre un camion israélien 

et une voiture conduite par des Palestiniens à proximité du camp de Jabalia dans la bande de Gaza 

Quatre Palestiniens perdent la vie dans cet accident et rapidement une rumeur se répand dans la 

population selon laquelle il s’agit d’un homicide volontaire de la part d’Israël.

Yitzhak Shamir, 
1er Ministre

d’Israël
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Une vague de protestations se développe dans la bande de Gaza et s’étend 
rapidement en Judée-Samarie. Dans un premier temps, manifestations et 
grèves sont organisées. Elles dégénèrent rapidement en violentes émeutes 
et en guérilla urbaine. Ce mouvement spontané se meut progressivement 
vers l’organisation d’une désobéissance civile, par laquelle les Palestiniens 
vont élaborer une stratégie de communication payante qui se fonde sur le 
déséquilibre des forces et sur la disproportion de la réaction israélienne. 
La première Intifada a opéré un bouleversement de la vision du conflit où 
les Palestiniens incarnent le faible et Israël le fort, David devient Goliath et 
vice-versa. En 1987, la direction de l’OLP se trouve à Tunis, ce qui permet aux 
Palestiniens de présenter la révolte comme une insurrection menée par une 
jeunesse née après la guerre de 1967. Israël est alors dirigé par un gouver-
nement d’union nationale, où Yitzhak Shamir est Premier Ministre et Yitzhak 
Rabin, Ministre de la Défense. La première Intifada a été avant tout le début 
d’un nouveau type de guerre, celle de l’image. Pour la première fois l’armée 
israélienne n’avait pas en face d’elle une armée arabe ou des terroristes 
équipés, mais des enfants et des adolescents qui lançaient des pierres et 
des cocktails Molotov, ou grimpaient sur des immeubles pour y planter un 
drapeau. Les soldats n’étaient pas prêts à ce type de confrontation qui ne 
correspondait pas aux valeurs enseignées dans les formations militaires. Les 
images de soldats frappant des adolescents munis de frondes marquèrent 
les esprits, aussi bien en Israël qu’à l’étranger, relayées par les médias à une 
époque où apparurent les premières chaînes d’information continue.
Plusieurs mois après le début de la première Intifada, cherchant un moyen 
de récupérer politiquement les bénéfices de cette révolte, Yasser Arafat com-
prit qu’il fallait modifier sa stratégie et entama un revirement sémantique 
dans son approche du conflit. Invité à Paris par François Mitterrand en 1989, 
il déclara que la Charte de l’OLP appelant à la destruction de l’État d’Israël 

était caduque, ce qui permettait, en fait, de ne pas 
la modifier puisqu’elle était tombée en désuétude. 
Arafat avait compris que la stratégie de mondiali-
sation du terrorisme n’avait pas porté ses fruits, 
tandis qu’une “révolte de pierres” avait suscité une 
empathie et un soutien politique bien plus impor-
tant à la cause palestinienne, notamment parce 
que cet événement avait ébranlé de nombreux 
Israéliens. Il comprit qu’il obtiendrait plus en se 
présentant comme un homme de paix.
Le gouvernement d’union nationale en Israël tom-
ba, suite à une manœuvre politique d’accord de 
paix avec la Jordanie tentée par Shimon Peres, 
sans l’accord du Premier Ministre. La Guerre du 
Golfe mit un temps d’arrêt à l’Intifada, qui s’es-
soufflait déjà depuis plusieurs mois et s’interrom-
pit définitivement au moment de la Conférence 
de Madrid en 1991. De nombreuses dissensions 
étaient apparues au sein des villes palestiniennes 
sur les nouvelles orientations politiques du mouve-
ment après la Guerre du Golfe. Les déchirements 
entre les factions aboutirent à des scènes horribles 
d’exécution et de lynchage de traîtres qui contras-
taient avec la nature d’une révolte de la jeunesse 
aspirant à la paix. En Israël, le dilemme subsistait 
entre la volonté de trouver un partenaire pour né-
gocier et la nécessité d’assurer la sécurité. he
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C’est de la deuxième de ces guerres dont il sera question ici, 
souvent présentée, à tort, comme la “première guerre du 
Golfe”, sans doute parce qu’elle était la première où furent 
impliqués ouvertement des pays occidentaux. “Tempête du 
désert” est le nom de l’opération déclenchée sous le com-
mandement de l’armée américaine, avec la participation de 
35 pays, dont celle des pays arabes, qui a libéré le Koweït 
(petit émirat riche en pétrole) et repoussé l’armée irakienne 
profondément à l’intérieur de ses frontières, sans renverser 
le dictateur en place.
Lorsque l’échec des négociations conduisit au recours à la 
force pour libérer le Koweït, les États-Unis, soucieux d’isoler 
l’Irak des autres pays arabes et du reste du monde, deman-
dèrent à Israël de ne pas riposter directement en cas d’at-
taque. Contrairement à la doctrine stratégique habituelle qui 
veut qu’Israël se défende lui-même et ne demande pas à être 
défendu, le gouvernement d’Yitzhak Shamir accepta de ne pas 
riposter aux tirs de missiles Scud.
Dès le 15 janvier 1991 à minuit, on spécule beaucoup ici et là 
sur le jour et l’heure de la guerre. Du côté américain on est 
inquiet sur un point : que l’Irak tire des missiles ou envoie des 
avions-suicide dotés d’armes chimiques sur Israël. Une telle 
initiative entraînerait l’État hébreu dans la guerre. Le planning 
de l’opération “Tempête du désert” en serait perturbé. Le pire 
serait alors à craindre. Zeev Schiff, l’un des plus sérieux com-
mentateurs militaires israéliens, révèle qu’avant le début de 
l’offensive américaine, Israël avait pris deux décisions capi-
tales : ne pas attaquer en premier les batteries de missiles 
irakiennes et ne pas répliquer automatiquement à une at-

taque de missiles irakiens sur son territoire si les Américains 
ripostaient de manière satisfaisante. Il était prévu, précise 
Zeev Schiff, que “l’armée israélienne n’interviendrait directe-
ment qu’en cas de défaillance américaine ou d’attaques rap-
prochées et répétées”.
Le lendemain, Zalman Shoval, ambassadeur d’Israël à Was-
hington, est assis en face de James Baker. Baker explique en-
core une fois que les plans de “Tempête du désert” ont prévu 
en priorité une attaque massive contre les sites de missiles 
balistiques et les installations nucléaires et chimiques. Son 
message est clair : “Surtout ne bougez pas. Nous ferons le 
sale boulot”.
Pour Israël, le cauchemar allait durer des semaines. Des se-
maines durant lesquelles tous les citoyens vivaient au rythme 
des alertes – il y eut plus de quarante salves de missiles Scud 
– ne sortant de chez eux qu’équipés d’un kit spécial censé les 
protéger contre une éventuelle attaque chimique ou biolo-
gique. Il comprenait un masque à gaz et une seringue conte-
nant un antidote. Les nouveau-nés eux, étaient placés im-
médiatement dans des incubateurs à air filtré, spécialement 
prévus pour la guerre bactériologique et chimique.
Le bilan humain israélien fut de quatre personnes décédées 
d’attaques cardiaques et sept à cause d’erreurs dans l’utili-
sation des kits de secours contre les armes bactériologiques 
et chimiques. Mais ce que les Israéliens ont surtout retenu 
de cette période, c’est l’angoisse engendrée par ces longues 
heures passées dans les “pièces étanches”. 

LA FORCE DE LA RETENUE : 
“TEMPÊTE DU DÉSERT”
Le golfe persique a connu trois guerres successives : l’invasion de l’Iran par l’Irak en 1980 ménera à 

une guerre jusqu’en 1988 ; l’invasion du Koweït par l’armée irakienne, en 1990, puis la libération de 

ce pays par une coalition internationale, du 16 janvier au 28 février 1991 ; enfin, l’intervention en Irak 

d’une coalition plus restreinte, en 2003, qui aboutit au renversement du régime de Saddam Hussein, 

les combats se prolongeant jusqu’en 2011.
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SSuite à une série d’attaques menées par des militants 

palestiniens depuis le territoire libanais, Israël décide d’en-

vahir le Liban jusqu’à Beyrouth en 1982, avant de se retirer 

entre 1983 et 1985, tout en conservant une zone de sécurité 

de 10 kilomètres. Cette opération portant le nom de “Paix en Galilée” 

aura pour objectif de déloger l’OLP et de créer une zone tampon avec 

ce pays.

Le conflit du Sud-Liban va durer de 1985 à 2000 entre Israël, épaulé 

par l’ALS  (l’Armée du Liban Sud), et divers groupes terroristes dont le 

Hezbollah. 

Le 11 avril 1996, l’armée de terre, la marine et l’aviation lance l’Opération 

“Raisins de la colère” en bombardant le Sud-Liban pendant dix-sept 

jours.

Ce conflit qui durera cinq ans coûtera la vie à 256 soldats israéliens.

En mai 1999, le Premier ministre Ehud Barak promet de se retirer du 

Liban. Des soldats de l’armée du Sud-Liban commencent à demander 

l’asile politique en Israël et y déplacent leurs familles : ils seront 7.000 

réfugiés à venir s’installer en Galilée.

Il faudra attendre le 24 mai 2000 pour assister au retrait complet des 

forces israéliennes sur sa frontière internationalement reconnue.  

L’opération “Raisins de la colère” va se dérouler 

entre le 11 et le 27 avril 1996, suite à 639 tirs de 

missiles envoyés par le Hezbollah. Ces tirs feront 

3 morts parmi les soldats de Tsahal et provoque-

ront l’exode intérieur de 30.000 réfugiés parmi la population 

civile d’Israël, dont particulièrement celle de la ville de Kiryat 

Shmona.

L’armée de l’air répondra en effectuant 1.100 raids et larguera 

25.000 bombes en ciblant les installations du Hezbollah, af in 

d’annihiler définitivement la capacité militaire de l’organisa-

tion terroriste et les infrastructures civiles de tout le pays. 

Israël avait toujours pris soin de conseiller à la population 

d’évacuer les villes et les villages du sud du Liban.  Malheu-

reusement le 18 avril, deux batteries israéliennes frappent 

le village de Cana, provoquant la mort de 118 civils. Après le 

drame, les États-Unis et la France forcent les deux belligé-

rants à négocier et créent un groupe de surveillance qui com-

mencera ses travaux en se réunissant au siège de la FINUL à 

Naqoura. Ce groupe de surveillance permettra à des diplo-

mates et militaires israéliens de côtoyer leurs homologues 

syriens et libanais. 

OPÉRATION RAISINS DE 
LA COLÈRE

LE RETRAIT DES FORCES
ISRAÉLIENNES DU LIBAN

1996

2000
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LA SECONDE INTIFADA 

Reniant tous les engagements pris dans les accords d’Oslo, 
l’Autorité palestinienne à travers toutes ses composantes,or-
ganisa des dizaines d’attentats-suicides contre des cibles ci-
viles : autobus, gares routières, salles de réception, centres 
commerciaux, voitures piégées et assassinats. Après une sé-
rie d’émeutes et de manifestations où les forces de sécurité 
israéliennes durent intervenir pour rétablir le calme, l’événe-
ment qui constitua un tournant dans l’escalade de la violence 
fut le lynchage par la foule palestinienne de 2 réservistes is-
raéliens qui s’étaient égarés à Ramallah, le 12 octobre 2000. 
La scène d’une effroyable cruauté fut filmée par une équipe de 
télévision italienne et mit en évidence la complicité de l’Autori-
té palestinienne avec les fomenteurs de troubles.
Le second événement qui choqua l’opinion publique israélien-
nefut l’enlèvement et l’assassinat d’un jeune Israélien, Ophir 
Rahum, entré en contact par Internet avec une jeune Palesti-
nienne, membre du Fatah, en janvier 2001. Un mois plus tard, 
Ariel Sharon prit la place d’Ehud Barak, à la tête du gouverne-
ment israélien et refusa toute rencontre avec Yasser Arafat qu’il 
considérait comme unique responsable de l’envenimement de 
la situation. Le troisième événement qui aggrava la situation 

fut le meurtre de 
sang-froid par un 
“sniper” d’un bébé 
de dix mois, Shal-
hevet Pass, à Hé-
bron en mars 2001. 
À ce stade un point 
de non-retour était 
atteint. L’année 2001 
fut particulièrement 
meurtrière pour Is-
raël, avec en parti- 
culier l’explosion à 
l’entrée de la dis-
cothèque du Dol-
phinarium dans 
laquelle périrent 
une vingtaine de 
jeunes, l’attentat à 
la Pizzeria Sbarro 
de Jérusalem. Le 
bilan s’élevait à 200 
morts pour Israël 
en 2001. Au début 

de l’année 2002, Israël eut encore à subir de lourdes pertes 
dans des attaques terroristes menées en particulier par le 
bras armé du Fatah, commandé par Marwan Barghouti, dont 
l’implication directe fut dévoilée par les services de sécurité 
israéliens.
En mars, l’attentat à l’hôtel Park de Netanya pendant le Seder 
de Pessah, qui fit plus d’une trentaine de victimes, changea 
radicalement la donne, et Sharon décida d’une vaste opéra-
tion contre des réseaux terroristes, l’opération “Rempart”, 
dont l’apogée fut la bataille de Djénine. L’opération “Rempart” 
dura environ six semaines et aboutit à la neutralisation de plu-
sieurs centaines de terroristes et au démantèlement des in-
frastructures. Confiné à Ramallah, Yasser Arafat nomma Abou 
Mazen à la tête du gouvernement palestinien pour entamer 
une négociation avec Israël, par l’entremise des États-Unis qui 
proposèrent une feuille de route pour débloquer la situation. À 
partir de 2003, la capacité de l’Autorité palestinienne à mener 
des attaques à partir de la Judée-Samarie diminua sensible-
ment, et la plupart des attentats furent organisés à partir de la 
bande de Gaza. Le transfert d’Arafat en France, et son décès 
quelques semaines plus tard, permit à Abou Mazen de décider 
d’arrêter la seconde Intifada, qui se soldait 
par un échec cuisant pour les Palesti-
niens, et à laquelle ils payèrent éga-
lement un lourd tribut sans en ti-
rer aucun bénéfice politique.  

Moins d’un mois après l’échec du sommet de Camp David II, les premières attaques contre Israël dé-

butèrent à Jérusalem. La seconde Intifada fut, sans aucun doute, une des périodes les plus difficiles 

pour la société israélienne, non seulement par le nombre de victimes, un millier de morts, mais aussi 

par l’extension des attentats dans l’ensemble du pays, et plus particulièrement envers les civils.
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Ariel Sharon,
1er Ministre

d’Israël

Sabra, soldat de toutes les 

guerres d’Israël, Ariel Sharon 

devint Premier ministre d’Israël 

en 2000 après plusieurs années 

sans fonctions de haut rang. Il s’engagea de 

toutes ses forces pour lutter contre le terro-

risme palestinien et protéger les Israéliens 

avec le lancement de la construction de la 

barrière de sécurité. A la mort d’Arafat en 

2004, il entame des négociations directes 

avec le nouvel homme fort de l’Autorité 

palestinienne, Abou Mazen pour arrêter la 

seconde Intifada. En parallèle, il décida de 

lancer un désengagement de l’ensemble 

de la bande de Gaza et de quelques im-

plantations en Samarie à l’été 2005, non 

sans d’énormes difficultés avec les popu-

lations évacuées et ses amis politiques. Vic-

time d’un accident cérébral en 2006, il sera 

démis de ses fonctions et mourra en 2014 

après 8 années de coma. 

ARIEL SHARON
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Depuis 1967, le territoire de la bande de Gaza était sous 
administration israélienne. Lors de la seconde Intifada, 
cette administration devient de plus en plus difficile et en 
2003, le Premier ministre Ariel Sharon propose un retrait 
unilatéral de la bande, sans concertation avec l’Autorité 
palestinienne. Il s’agissait pour le gouvernement, de ré-
duire au maximum la présence d’Israéliens dans les ter-
ritoires palestiniens et de renforcer la sécurité du pays. 
Le plan de désengagement adopté le 6 juin 2004 prévoit de 
démanteler 21 implantations à Gaza et 4 en Cisjordanie, et 
donne jusqu’au 16 août 2005 aux habitants pour évacuer 
leur habitation. L’objectif est de créer une zone tampon 
autour de la frontière entre l’Egypte et Gaza qui reste sous 
surveillance de l’armée.
Ariel Sharon propose son plan à son parti, le Likoud, qui va 
l’adopter à la suite d’un referendum interne après l’avoir 
amendé. Le gouvernement accepte également que les ha-
bitants, qui quittent leur ville, soient indemnisés. 
Le 8 avril 2005, le ministre de la Défense Shaul Mofaz dé-
cide que les logements et les infrastructures ne seront 
pas détruits, à l’exception des synagogues qui pourraient 
être profanées. La décision d’évacuer les implantations va 
donner lieu à de vives polémiques dans le pays, à des ma-
nifestations, et le 17 août 2005, les médias couvriront lar-
gement l’évacuation forcée par l’armée des derniers rési-
dants récalcitrants, images qui feront le tour de monde.

LES RAPPORTS ISRAËL – BANDE DE GAZA – 
COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE

Le contrôle de la zone, des côtes et de l’espace aérien 
laisse à Israël le droit de mener des opérations militaires 
si nécessaire. Les échanges commerciaux d’importation 
déjà existants ne sont pas taxés, les exportations le sont. 
Israël collecte une taxe sur les produits étrangers qui sont 
importés à Gaza. Par ailleurs le shekel reste utilisé.
Si la communauté internationale approuve et même 
loue la décision d’Ariel Sharon parce qu’elle espère une 
relance du processus de paix, l’ONU considère encore 
comme “territoire occupé” la bande de Gaza parce qu’Is-
raël a le contrôle exclusif de l’espace aérien et des eaux 
territoriales. L’ONU invoque le droit international pour 
soumettre l’Etat hébreu aux obligations des puissances 
occupantes : accès aux soins médicaux de la population 

occupée, fourniture en eau et en électricité, etc.
Le 25 novembre 2005, la frontière entre la bande de Gaza 
et l’Égypte est ouverte et les Palestiniens peuvent y circu-
ler librement à travers le point de passage de Rafah.

Le retrait israélien n’est pas resté sans conséquences.
Si 7.500 résidants des implantations quittent la bande de 
Gaza, dans le même temps, 12.000 personnes viendront 
s’installer en Judée-Samarie. Le désengagement de Gaza 
a renforcé le peuplement dans la Cisjordanie. 
Il faut également rappeler qu’en parallèle, le gouverne-
ment Sharon a approuvé le tracé de la barrière de sépara-
tion, le 20 février 2005, afin de protéger ses citoyens des 
attentats-suicide commis par des Palestiniens. 

LE PLAN DE DÉSENGAGEMENT
DE LA BANDE DE GAZA
“Le plan de désengagement va créer une bonne et nouvelle réalité pour l’Etat d’Israël ; il va, certes, 

contribuer à l’amélioration de la sécurité nationale, au développement économique, et renforcer l’im-

munité de ses citoyens”, déclara Ariel Sharon.

2005
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Le 12 juillet 2006 vers 9 heures du matin, l’organisation 
terroriste Hezbollah lança une attaque combinée en ter-
ritoire israélien à la frontière nord, prenant pour cible 
une patrouille de l’armée israélienne composée de deux 
jeeps blindées. Les terroristes pénétrèrent du côté israé-
lien, tuèrent trois soldats de Tsahal et kidnappèrent deux 
autres soldats réservistes, blessés au cours de l’attaque, 
qu’ils ramenèrent en territoire libanais. Les soldats cap-
turés étaient Eldad Regev (26 ans) et Ehud Goldwasser  
(31 ans). Cinq soldats supplémentaires de Tsahal furent 
tués dans la même journée, lors d’une tentative de ré-
cupérer les deux soldats kidnappés qui se solda par un 
échec. 
Après 11 jours de combats, Tsahal commença à mobiliser 
des soldats réservistes avec pour but d’accroître l’éten-
due des opérations menées contre l’organisation terro-
riste libanaise et ses infrastructures. Après 3 semaines 

de combat, Tsahal déclencha une opération audacieuse, 
au cours de laquelle des soldats des Forces Spéciales de 
la Marine (la “Shayetet 13”) prirent le contrôle de la ville 
de Tyr, dans le but d’anéantir les rampes de lancement 
de roquettes de longue portée qui parvenaient jusqu’à la 
ville israélienne de Hadera. Après un mois de combats, le 
Conseil des ministres israélien ordonna d’étendre l’opéra-
tion militaire au Liban. Des centaines de soldats de Tsahal 
placés au Sud-Liban, commencèrent à se diriger en direc-
tion du fleuve Litani. L’objectif de l’opération était double : 
il s’agissait d’une part de détruire le maximum de rampes 
de lancement de roquettes du Hezbollah visant la région 
nord de l’État d’Israël, d’autre part d’affecter en profon-
deur l’organisation terroriste du Hezbollah qui opèrait du 
territoire libanais. 80 postes de commandement du Hez-
bollah furent attaqués, des dizaines de rampes de lance-
ment de roquettes furent détruites et 50 terroristes tués. 
Le 14 août 2006 à 8 heures du matin, Tsahal cessa ses of-
fensives au Liban sur ordre du gouvernement israélien. 
Cette décision faisait suite au vote de la Résolution 1701 
par le Conseil de Sécurité de l’ONU. Des troupes de Tsahal 
furent maintenues au Sud-Liban jusqu’à ce que les Forces 
Armées Libanaises ne reprennent le contrôle de la zone, 
et que les forces de la FINUL et de l’ONU ne soient dé-
ployées. La deuxième Guerre du Liban aura causé la mort 
de 119 soldats et de 44 civils israéliens. Par ailleurs, 400 
soldats et environ 2.000 civils israéliens furent blessés.
Concernant Eldad Regev et Ehud Goldwasser, on appren-
dra plus tard qu’ils avaient succombé à leurs blessures. 
En échange des corps, Israël restitua les corps de 200 mi-
litants libanais et palestiniens. 

C’est une guerre qui a opposé Tsahal à l’organisation terroriste Hezbollah du 12 juillet au 14 août 2006. 

Le but de la guerre était de faire cesser les nombreux tirs de roquettes Katioucha envoyés par les 

agents du Hezbollah vers les villes du nord d’Israël, ainsi que de libérer les 2 soldats israéliens kidnap-

pés par des hommes du Hezbollah le 12 juillet.
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OPÉRATION “SALAIRE MÉRITÉ” SAKHAR HOLEM2006

LE DÔME DE FER 

Au terme de 

la seconde 

Guerre du 

Liban en 

2006, il est clairement 

apparu que le danger 

principal pour la sécurité 

de la population civile is-

raélienne venait des mis-

siles et roquettes dont 

disposaient le Hezbollah et le Hamas.

La société de développement militaire RAFAEL 

développa à partir de 2010 le système anti-missile 

“Dôme de fer”, avec l’aide financière des États-

Unis qui représentait un nouveau type de défense 

anti-aérienne avec un radar à balayage tridimen-

sionnel. Jusqu’à présent aucun système de dé-

fense ne s’était révélé suffisamment performant 

pour faire face au danger des roquettes Katioucha 

et des missiles Qassam. Il s’avèrera relativement 

efficace, même si le coût de chaque anti-missile 

est très élevé (environ 40.000 dollars l’unité) par 

rapport à celui, dérisoire, des roquettes Qassam. 

Le temps de réaction du “Dôme de fer” est évalué 

à moins de 15 secondes.   
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LLe 14 novembre 2012, Tsahal lance l’Opération “Pilier de Dé-
fense” contre les organisations terroristes de la bande de Gaza 
avec notamment pour but de réduire le nombre de tirs de ro-
quettes contre les civils israéliens. L’opération a débuté par 
l’élimination d’Ahmed Jabbari, chef de la branche militaire du 
Hamas dans la bande de Gaza. Jabbari, un des leaders de l’or-
ganisation terroriste, faisait partie de l’échelon de commande-
ment le plus élevé du Hamas et était directement responsable 

d’attaques contre Israël ainsi que du kidnapping et 
de la captivité de Gilad Shalit. 

En huit jours, Tsahal a ciblé plus de 1.500 
sites terroristes dans la bande de Gaza, 

identifiés et localisés par ses services de ren-
seignements au cours des derniers mois. Ces 

sites étaient cachés par le Hamas au cœur des zones 
d’habitations civiles. La ville de Sdérot est la plus 

frappée par les tirs en provenance de Gaza. 
Elle se situe à 1 km de là. Depuis le début 

de la 2ème Intifada qui a commencé en 2000, la ville a été sous 
le feu constant de roquettes lancées par le Hamas et le Jihad 
islamique qui ont fait 37 morts (dont 15 uniquement à cause des 
tirs de roquettes Qassam et 380 blessés au total - dont 40 % de 
civils), ainsi que des dommages importants aux habitations et 
aux biens. En cas d’alerte d’attaques de roquettes, les résidents 
n’ont que 15 secondes pour atteindre un abri après le déclen-
chement de l’alerte.
En dépit des avertissements lancés par Tsahal destinés à sauver 
des vies civiles, le Hamas a donné l’ordre à sa population d’igno-
rer ces avertissements et a utilisé ses civils comme boucliers 
humains. Pendant l’opération, et ce pour la première fois, le Ha-
mas et d’autres organisations terroristes ont tiré des roquettes 
longue-portée, comme les Fajr-5 de fabrication iranienne, sur 
Tel Aviv et Jérusalem. Tsahal a porté un coup significatif aux 
capacités de tirs de roquettes longue-portée, mais plus de 3,5 
millions d’Israéliens vivent désormais sous la menace des tirs 
de roquettes du Hamas. 

OPÉRATION “PILIER DE DÉFENSE” : AMOUD ANAN 
La guerre de Gaza de 2012, également connue en tant qu’opération “Pilier de défense”, en hébreu 
Amoud Anan (Colonne de nuée) est une offensive militaire qui a été menée par l’armée israélienne 
dans la bande de Gaza du 14 au 21 novembre 2012 après l’élimination du chef militaire Ahmed Jabbari. 

2012

A
Le 27 décembre 2008, Tsahal lançait l’opération “Plomb Durci”, en hébreu Oferet Yetsouka, dans la 
bande de Gaza, suite à la persistance des activités terroristes et des tirs de roquettes émanant de 
Gaza dirigés contre les civils israéliens. 
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OPÉRATION “PLOMB DURCI” : OFERET YETSOUKA2008
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Après deux jours de frappes exclusivement aériennes, Tsahal 
commence à frapper à partir de la mer également, afin d’at-
teindre des entrepôts, des postes militaires, des tunnels, des 
rampes de lancement de projectiles vers Israël, et des sites de 
production et de stockage d’armes et de roquettes. Une semaine 
après le début de l’opération, des troupes des corps blindés, d’in-
fanterie, du génie militaire et d’artillerie pénètrent dans la bande 
de Gaza dans le but de frapper les infrastructures du Hamas dans 
leurs zones d’opérations et de prendre le contrôle de certaines 
rampes de lancement de l’organisation terroriste. Des dizaines 
de bâtiments piégés sont neutralisés, de nombreuses armes 
sont découvertes et des dizaines de terroristes sont arrêtés et ra-
menés en Israël pour y être interrogés. Des centaines de tunnels 
sont bombardés par l’aviation.
Vingt-deux jours après le lancement de l’opération, le cabinet 
de sécurité israélien décide d’une cessation des hostilités dans 
la bande de Gaza. En effet, “les objectifs fixés au début de l’opé-
ration ont été atteints dans leur intégralité. Les infrastructures 
et la structure même du Hamas ont été durement frappées et 
ces nouvelles conditions changent considérablement la situation 
sécuritaire dans le sud de l’État d’Israël”, déclarait Gaby Ashkena-
zi,  chef d’état-major. Le juge Goldstone, rédacteur du rapport du 

même nom, a déclaré le 1er avril 2009 : “Israël, comme n’importe 
quelle autre nation souveraine, a le droit et l’obligation à l’autodé-
fense et à la défense de ses citoyens contre les attaques de l’exté-
rieur et de l’intérieur.”   

Ecole à Beer-Sheva sous le tir des roquettes.
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À partir du lundi 10 mai 2021 et pendant 10 jours, une pluie de 
missiles va s’abattre sur Israel. Heureusement le dôme de fer 
va en intercepter 90%. La riposte de Tsahal sera de frapper 
plusieurs cibles terroristes appartenant à l’organisation terro-
riste du Hamas dans la bande de Gaza : un bâtiment abritant 
les renseignements militaires de l’organisation terroriste ou le 
quartier général de l’unité de renseignement de l’organisation, 
son département des relations publiques et la brigade de Gaza. 
Lors des premières rafales de missiles (plus de 150 roquettes), 
deux habitants de la ville d’Ashkelon ont été tués et des dizaines 
d’Israéliens ont été blessés. Des centaines de milliers d’Israé-
liens vivent constamment sous la menace des tirs de roquettes 
et missiles, à cause des attaques terroristes et dans de nom-
breuses régions du pays les écoles doivent fermer.
Les attaques perpétrées par l’organisation terroriste Hamas 
constituent un double crime de guerre : ce sont des attaques 
lancées de façon aveugle contre une population civile, depuis 
des zones civiles densément peuplées.
Enfin, le jeudi 20 mai Tsahal a annoncé qu’environ 4 340 missiles 
ont été tirés depuis la bande de Gaza sur le territoire israélien 

depuis le début de l’opération “Gardien des Murailles”. Sur le 
total des missiles à destination d’Israël, environ 640 n’ont pas 
réussi à sortir de la bande de Gaza, faisant de nombreuses vic-
times et des dommages importants. 
Le cabinet israélien de sécurité a écouté la recommandation 
de tous les responsables de la sécurité d’accepter l’initiative 
égyptienne pour un cessez-le-feu mutuel sans conditions pré-
alables. 

OPÉRATION “GARDIEN DES MURAILLES” : CHOMER HAHOMOT
L’organisation terroriste Hamas, soutenue militairement et financièrement par l’Iran, a envoyé des cen-
taines de missiles sur Israël, ciblant délibérément des villes et des villages israéliens densément peu-
plés, dont Jérusalem, la capitale, et la région métropolitaine de Tel Aviv.

2021

 L
OPÉRATION “BORDURE PROTECTRICE” : TSOUK EYTAN

L’opération “Tsouk Eytan”, qui s’est déroulée du 8 juillet au 26 août 2014 est un conflit armé, opposant Israël à 
diverses forces terroristes palestiniennes dont le Hamas et le Jihad islamique.

2014
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Le Hamas multiplia les tirs de missiles et de roquettes sur 
le sud d’Israël, entraînant une réplique aérienne israélienne. 
Après l’apparition des batteries de défense anti-missiles 
“Dôme de fer”, les terroristes mirent au point une nouvelle 
stratégie d’attaque : creuser des tunnels permettant de per-
pétrer des attentats à proximité de la frontière du côté israé-
lien. Au cours de l’opération, Israël localisa et neutralisa 34 
tunnels, dont certains servirent malheureusement à l’infiltra-
tion de terroristes qui firent de nombreuses victimes. Pendant 
les huit semaines de combat, les Palestiniens envoyèrent plus 
de 4.500 roquettes et missiles sur Israël. Une grande partie 
fut interceptée par Tsahal, une autre partie tomba dans des 
zones non habitées, mais plus de 200 atteignirent des sites 
résidentiels. La plupart du temps, ces engins étaient tirés à 
partir de bâtiments publics (hôpitaux, écoles, centres admi-
nistratifs…) et en utilisant la population civile comme bouclier 
humain. Le Hamas profita également de ce conflit pour exé-
cuter plus d’une centaine de membres du Fatah et des Pales-
tiniens soupçonnés d’espionnage.
Le 17 juillet 2014, Tsahal entreprit une offensive terrestre afin 
de localiser et détruire les tunnels. Lors de cette opération, 
le Hamas réussit à se saisir des corps de deux soldats israé-
liens, Hadar Goldin et Oron Shaul, mais il refuse de restituer 

les corps et souhaite négocier avec Israël un échange de pri-
sonniers. Aujourd’hui encore, un débat oppose le gouverne-
ment aux familles Goldin et Shaul sur la stratégie à adopter 
pour contraindre le Hamas à rendre les dépouilles. Le 7 sep-
tembre 2014, un jeune Israélien d’origine éthiopienne est éga-
lement capturé à Gaza : Avera Mengitsu. Le jeune homme, 
à la santé psychlogique fragile, serait toujours détenu par le 
Hamas.   

Hadar Goldin, Oron Shaul.
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“ N o u s 

t e n d o n s 

la main à 

tous pays 

voisins et à 

leurs peuples et 

nous leur offrons 

la paix et des relations 

de bon voisinage ; nous 

les invitons à coopérer avec le 

Peuple juif rétabli dans sa souve-

raineté nationale. L’État d’Israël est prêt 

à contribuer à l’effort commun de développement du 

Moyen-Orient tout entier.” 

Chartre d’indépendance

PAIX
VERS LAVERS LA

LA MAIN TENDUE
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La main tendue
vers la paix

ACCORDS DE CAMP DAVID
1978 - 1979

LLe second accord-cadre est un traité de paix entre Israël et l’Égypte, signé le 
26 mars 1979. Le Sinaï est évacué par l’armée israélienne mais le traité, rejeté 
par la quasi-totalité des pays arabes, ne débouchera que sur une paix “froide” 
et séparée. L’Égypte est isolée pour n’avoir pas mis davantage en avant les in-
térêts arabes et en particulier la reconnaissance des droits des Palestiniens à 
l’autodétermination.
Les deux dirigeants se rendirent du 5 au 17 septembre 1978 à Camp David, avec 
leurs équipes de négociateurs et avec l’idée des concessions qu’ils étaient prêts 
à faire. Les discussions furent tendues, mais Carter refusa de laisser partir les 
négociateurs sans qu’ils soient parvenus à un accord.
Le premier jour du sommet, Carter reçoit d’abord Sadate. D’emblée et parce 
qu’il refuse de passer pour un traitre au nom des Arabes, Sadate exige de lier le 
sort de tous les territoires Arabes occupés et celui des Palestiniens à la ques-
tion du Sinaï. Il réclame aussi le démantèlement de 3 aérodromes Israéliens et 
le départ de 2 000 colons juifs installés dans le Sinaï pour pouvoir engager un 
accord de paix avec Menahem Begin. Soucieux de jouer les arbitres, Carter lui 
dit de ne s’en tenir qu’au Sinaï en raison du rejet syrien de la résolution 242 et 
de la position des Israéliens au sujet de tous les autres territoires Arabes. En-
suite Carter reçoit Begin, il refuse d’envisager un retrait de Gaza, de Cisjordanie, 
de Jérusalem-Est, du Golan et de discuter des Palestiniens. De plus, il refuse 
de démanteler ses aérodromes et ses colonies dans le Sinaï. Carter évite de 
s’appesantir sur les premiers points et lui suggère d’installer des bases Améri-
caines dans le Sinaï pour répondre aux besoins de sécurité pour Israël. 
Le deuxième jour, Sadate réduit ses exigences et abandonne l’idée de récupé-
rer le Golan Syrien et Jérusalem-Est, mais exige de lier Gaza, la Cisjordanie et 
la détermination des Palestiniens à la question du Sinaï. Sensible à cet effort, 
Carter tente de faire fléchir Begin sur l’auto-détermination des Palestiniens et 

sur le retrait des colons Israéliens, mais en vain. 
Le troisième jour, Carter s’entretient avec Begin, 
Moshe Dayan et Ezer Weizman et leur demande 
fermement d’évacuer leurs colons du Sinaï et de 
renoncer à la construction de nouvelles colonies 
juives en Cisjordanie et à Gaza en signe de bonne 
volonté, mais le Premier Ministre Israélien refuse. 
Carter l’accuse alors de vouloir garder à jamais le 
contrôle de la Cisjordanie et qualifie sa proposition 
d’autonomie administrative pour les Palestiniens 
présentée en décembre 1977 de subterfuge. En fin 
de journée, Carter s’entretient seul avec Sadate et 
Begin mais celui-ci refuse toujours de déloger ses 
colons du Sinaï, de démanteler ses aérodromes et 
met son veto catégorique à toute auto-détermina-
tion palestinienne, ainsi que mettre fin à la construc-
tion de colonies. Furieux à l’idée de devenir la risée 
du monde arabe une fois le sommet terminé, Sadate 
explose de colère et déclare : “qu’il n’y a plus sujet à 
discussion”.  
L’impasse semble définitive au dixième jour à propos 
du retrait des implantations israéliennes de la pé-
ninsule du Sinaï et du statut de la Cisjordanie. Pour 
sauver les discussions, Carter choisit de défendre la 
position de Sadate sur le Sinaï et la position de Begin 
sur la Cisjordanie. Les discussions aboutirent finale-
ment aux accords de Camp David. 

Menahem Begin, 
Jimmy Carter et Anouar 
el-Sadate
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La Loi de Jérusalem est l’une des lois 
fondamentales d’Israël. Adoptée le 
30 juillet 1980 par la Knesset,  elle pro-
clame la ville de Jérusalem, capitale 

de l’État d’Israël, “une et indivisible”. Jérusalem 
est le siège du président de l’État, de la Knesset, 
du gouvernement et de la Cour suprême.
Les Lieux Saints seront protégés de la profana-
tion et de toute autre violation et de tout ce qui 
pourrait porter atteinte à la liberté d’accès des 
membres des différentes religions aux lieux sa-
crés pour eux ou à leurs sentiments à l’égard de 
ces lieux.
Le gouvernement d’Israël assurera le déve-
loppement et la prospérité de Jérusalem et 
le bien-être de ses habitants en allouant des 
fonds spéciaux, y compris une subvention an-
nuelle spéciale à la municipalité de Jérusalem. 
La ville bénéficiera d’une priorité particulière 
dans les activités des autorités de l’État afin de 
favoriser son développement..  

LA LOI DE JÉRUSALEM

Les accords de Camp David ont été signés le 17 septembre 1978 
par le président égyptien Anouar el-Sadate et le premier ministre 
israélien Menahem Begin, sous la médiation des Etats-Unis. Ils 
consistaient en deux accords-cadres, dont le premier prétendait 
fixer un cadre pour la paix au Proche-Orient : négociations sur 
la Cisjordanie et la bande de Gaza devant déboucher sur l’auto-
nomie (application de la résolution 242 de l’ONU), relations di-
plomatiques entre Israël et les pays arabes et entre l’Égypte et 
Israël – seule partie de l’accord qui ne soit pas restée lettre morte.
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AUn an après la visite d’Anouar el-Sadate à Jérusalem, et à la 
veille de la signature d’un Traité de paix entre le plus grand pays 
arabe et Israël, la commission du Prix Nobel attribua le prix aux 
2 initiateurs du processus de paix entamé à Camp David : au 
président égyptien Sadate et au Premier Ministre d’Israël, Me-
nahem Begin. 
Au lendemain de la guerre de Kippour, un contact direct fut 
établi entre Israël et l’Egypte et des rencontres secrètes eurent 
lieu pendant 3 ans. Arrivé au pouvoir en juin 1977, Begin nom-
ma, malgré une forte opposition au sein de son parti, Moshe 
Dayan, comme ministre des Affaires Étrangères, tenu en partie 
responsable des graves erreurs commises par le gouverne-
ment de Golda Meïr à la veille de la guerre de Kippour. Begin 
estima que les contacts et les connaissances de Dayan au sein 
du monde arabe seraient utiles à son action. Lors de réunions 
préliminaires clandestines, Dayan promit l’évacuation totale du 
Sinaï, ouvrant ainsi la porte à la venue de Sadate à Jérusalem. 
Cet événement sans précédent et hors du commun suscita de 
nombreuses espérances d’un changement dans les relations 
entre Israël et les autres pays arabes. Isolée un temps, et exclue 
de la Ligue Arabe, l’Égypte a maintenu ses relations avec Israël 
et respecte le traité de paix depuis 45 ans.
Pour Menahem Begin, l’attribution du Prix Nobel représentait 
une forme de reconnaissance. Celui que l’opinion publique in-
ternationale avait longtemps considéré comme un extrémiste, 
opposé à la démocratie, ancien commandant du mouvement de 
résistance clandestin l’lrgoun, ayant pendu deux sergents bri-
tanniques lors de la guerre d’Indépendance, devenait soudain 
l’homme qui faisait souffler un vent d’espoir et annonçait la paix. 
Au lendemain de son élection, le Times de Londres le présentait 
avec la formule “Begin rime avec Fagin”, l’horrible personnage 
juif du roman Oliver Twist de Charles Dickens. Jusqu’en 1977, 
Begin était interdit de séjour en Grande-Bretagne et l’attribu-
tion du Prix Nobel lui octroya une revanche historique unique 
en son genre. Pourtant, au sein du Likoud, les critiques contre 
Begin étaient sévères, notamment sur la manière dont les 
négociations avaient été menées, ou plutôt dictées par le Pré-
sident américain Jimmy Carter. Des membres de la délégation 
israélienne à Camp David rapportèrent les propos insultants de 
Carter envers Begin et le peuple juif. Dès la fin de son mandat, 
les positions pro-arabes et antisionistes de Carter se révélèrent 
au grand jour, et plus récemment ses relations amicales avec 
les dirigeants du Hamas. 
A l’occasion de l’accord de paix avec l’Égypte, Begin fut aussi le 
premier dirigeant à ordonner l’évacuation d’une implantation 
juive, Yamit, petite bourgade modèle dans le nord du Sinaï et on 
lui reprocha de ne pas avoir tenté de la sauver en négociant un 
accord d’échange de terres. Il instaura ainsi, selon ses détrac-
teurs, un principe d’évacuation systématique d’implantation 

dans le cadre d’un processus de paix, en contradiction avec la 
thèse habituelle de la droite : la paix contre la paix et non les ter-
ritoires contre la paix. Pour autant, l’histoire semble avoir donné 
raison à Begin, car l’accord de paix avec l’Égypte semble solide 
depuis quatre décennies, même s’il n’a pas engendré des rap-
ports chaleureux et une amitié profonde entre les deux peuples. 
Il est clair aujourd’hui que, sur le plan géopolitique, cet accord 
reflète plus que jamais la convergence d’intérêts entre Israël et 
l’Égypte.  

MENAHEM BEGIN : “LA GUERRE PEUT ÊTRE
ÉVITÉE MAIS LA PAIX EST INÉVITABLE”

1978 

 

51

La main tendue
vers la paix

EXTRAIT DU DISCOURS DE MENACHEM BEGIN RECEVANT 
SON PRIX NOBEL : “Dans la paix, le Moyen-Orient, ancien 
berceau de la civilisation, se revigorera et se transforme-
ra. Partout sur ses terres, il y aura la liberté de circulation 
des personnes, des idées, des biens. La coopération et le 
développement dans l’agriculture feront fleurir les déserts. 
L’industrie apportera la promesse d’une vie meilleure. Des 
sources d’eau seront développées et l’ensoleillement de 
presque toute l’année sera encore exploité pour les besoins 
communs de toutes les nations.” 

Menahem Begin 
1er Ministre

d’Israël
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SIGNATURE DES ACCORDS D’OSLO 
Après la guerre du Golfe, et dans le but de trouver des solutions aux différents conflits au Proche-Orient, 

les grandes puissances convoquèrent une conférence internationale à Madrid à la fin octobre 1991.

A
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Autour de la table, se trouvaient des représentants israéliens et des membres 
de l’OLP, favorisant un premier contact direct entre les deux parties. Quelques 
mois plus tard, en 1992, le parti travailliste conduit par Yitzhak Rabin rempor-
ta les élections législatives et commença, sous l’impulsion de Shimon Peres, 
une négociation secrète avec l’OLP. Malgré les réticences des responsables 
israéliens sur la fiabilité de Yasser Arafat et sa capacité à faire la paix, le gou-
vernement Rabin aboutit à la conclusion qu’il n’y avait pas d’autre partenaire 
potentiel.
Le président Clinton, dont le secrétaire d’État Warren Christopher avait été 
une des chevilles ouvrières dans la rédaction des documents, insista auprès 
des parties pour donner à la signature des accords une valeur symbolique 
forte, en organisant une cérémonie sur la pelouse de la Maison Blanche à 
Washington. Tout le monde garde en tête la poignée de mains entre Rabin 
et Arafat, avec Bill Clinton comme témoin de cet événement historique, quel 
que soit le regard qu’on peut porter rétrospectivement sur les conséquences 
de cet accord. 
Les accords d’Oslo ont pour sous-titre : “Déclaration de principes sur l’organi-
sation d’un gouvernement intérimaire d’autogestion”. Sous cette appellation 
un peu alambiquée, il faut comprendre que les accords d’Oslo avaient essen-
tiellement pour but d’amorcer un processus de paix sous certaines condi-
tions définies dans plusieurs protocoles annexes, sur chacune des questions 
inhérentes au conflit, comme l’économie, l’eau, les transports, l’électricité, 
etc. Le premier résultat du traité fut la création de l’Autorité palestinienne et 
l’instauration de zones placées sous son contrôle et d’autres placées sous le 
contrôle d’Israël. L’OLP s’engageait à reconnaître l’État d’Israël et à renoncer 
à la violence, tandis qu’Israël acceptait l’OLP comme unique représentant lé-
gitime des Palestiniens. Les questions brûlantes du conflit comme celle des 
réfugiés arabes, celle de Jérusalem ou celle des implantations étaient repor-
tées à l’ultime phase des négociations.
Les accords furent entérinés par la Knesset avec une voix de majorité, celle 
d’un député transfuge de l’opposition, Alex Goldfarb, qui fut ensuite nommé à 

un poste de secrétaire d’Etat. Rabin, Peres et Ara-
fat reçurent le Prix Nobel de la paix en 1994. Mal-
heureusement, quelques mois seulement après 
l’arrivée triomphale d’Arafat à Gaza, une vague 
sans précédent d’attentats-suicides secoua Israël, 
reflet de l’impuissance, sinon de la complicité du 
Président de l’Autorité palestinienne face à cette 
montée du terrorisme. 
Les dernières illusions sur la viabilité des ac-
cords s’envolèrent au lendemain des attentats 
meurtriers de la rue Dizengoff en octobre 1994 (22 
morts) et du carrefour de Beit Lyd en janvier 1995 
(19 morts). La duplicité de Yasser Arafat apparut au 
grand jour et sonna le glas d’un processus de paix 
déjà fragile.
Malgré l’échec patent des accords d’Oslo, ils de-
meurent le fondement d’un certain nombre de 
dispositions encore en vigueur aujourd’hui sur le 
terrain, notamment dans le domaine de la sécurité 
avec la répartition entre les zones A, B et C, et le 
protocole de Paris qui a instauré des règles finan-
cières sur la circulation des biens. Une des clauses 
centrales des accords prévoyait la démocratisation 
de la société palestinienne et la tenue d’élections 
libres, mais là encore les Palestiniens n’ont pas su 
mener à bien ce changement. En Israël, le choc 
profond que causa l’assassinat d’Yitzhak Rabin 
exerça sans aucun doute une influence détermi-
nante sur la poursuite du processus enclenché par 
les accords d’Oslo. 

La main tendue
vers la paix
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YITZHAK RABIN : L’AMOUR D’ERETZ
ISRAËL, ET LA FRATERNITÉ  

Les obsèques du Premier Ministre 
Yitzhak Rabin.

1995

C
La main tendue

vers la paix

Contrairement à la plupart des dirigeants israéliens de sa génération, il 
était né sur la terre d’Israël, en 1922, dans une famille ardemment sioniste. 
Adhérant à l’idéal pionnier de retour à la terre, ses parents placèrent très 
vite le jeune Yitzhak dans une école agricole. Mais à la fin de sa scolarité, 
en 1940, il ne rejoignit pas un kibboutz mais une unité d’élite de l’armée 
clandestine juive, le Palmakh. Yitzhak Rabin participe ainsi à la campagne 
victorieuse des Alliés en Syrie en 1941. Le Palmakh va devenir une force es-
sentielle dans le combat pour l’avènement d’un État juif, et Yitzhak Rabin y 
prend une part active. En 1945-1946, il est engagé dans de nombreuses ac-
tivités de sabotage contre les Britanniques qui lui valent d’être emprisonné 
à Gaza durant six mois. À peine libéré, il devient commandant de la brigade 
Harel qui joue un rôle décisif dans le contrôle de la route de Jérusalem prise 
sous le feu des combattants palestiniens. À la fin de l’année 1948, il est avec 
ses hommes dans le Néguev pour en chasser les Égyptiens. Il fait partie de 
la délégation qui négocie en 1949, à Rhodes avec les États arabes, les ac-
cords d’armistice qui mettent un terme à la première guerre israélo-arabe.
Yitzhak Rabin, qui est devenu un soldat aguerri, choisit de demeurer sous 
les drapeaux dans la toute nouvelle armée israélienne, Tsahal. D’abord af-
fecté à diverses missions au sein de l’état-major général, il devient en 1956 
commandant du secteur nord où il se montre partisan d’une politique sans 
concession avec les Syriens. Chef des opérations en 1959, il est nommé chef 
d’état-major cinq ans plus tard, un poste qu’il ne put occuper qu’après le 
départ de David Ben Gourion, avec lequel les tensions étaient fortes. Res-
ponsable suprême de l’armée israélienne, il la réorganise afin d’accroître 
ses capacités offensives, un choix qui apparaîtra extrêmement judicieux en 
juin 1967. En six jours, Israël parvient en effet à rompre l’étau qui l’enser-
rait et à conquérir le Sinaï, le Golan, la Cisjordanie et Gaza. Auréolé de ce 
succès, Yitzhak Rabin quitte l’armée après vingt-six années passées sous 
l’uniforme.
En 1968, il est nommé ambassadeur à Washington où Il restera cinq ans, 
période au cours de laquelle il œuvre au renforcement de la coopération 
stratégique entre les deux pays, qui se révèlera précieuse lors de la guerre 
du Kippour. À son retour, il décide de se lancer en politique. Élu sur la liste 
du parti travailliste, il est nommé ministre du Travail dans le gouvernement 
formé par Golda Meir en mars 1974. Trois mois plus tard, il est Premier 
ministre. Il doit indirectement cette soudaine promotion à la démission de 
Golda Meir, suite à la mise en cause de sa responsabilité dans l’imprépa-
ration de la guerre de Kippour. Yitzhak Rabin se retrouve alors à la tête du 
gouvernement, au grand dam de Shimon Peres qui convoitait le poste. C’est 
le début d’une sourde rivalité entre les deux hommes, qui ne connaîtra un 
véritable apaisement qu’après la victoire du parti travailliste en 1992.
La conférence de la paix réunie à Madrid à l’automne 1991 a permis d’amor-
cer des négociations entre Israéliens et Palestiniens. D’abord très circons-
pect, il s’engage résolument dans cette voie car un accord historique est à 
portée de mains : la déclaration de principes du 13 septembre 1993 destinée 
à régler définitivement le différend israélo-palestinien. Pour parvenir à ce 
succès diplomatique majeur qui lui vaudra en 1994 le prix Nobel de la paix 
avec Shimon Peres et Yasser Arafat, Yitzhak Rabin a accepté de briser un 
tabou : il a reconnu l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) comme 

représentant du peuple palestinien, Yasser Arafat 
reconnaissant pour sa part le droit à l’existence 
de l’État d’Israël. Il ne reviendra plus sur cet en-
gagement, poursuivant méthodiquement les dis-
cussions avec l’OLP malgré l’opposition de plus 
en plus agressive de la droite israélienne et la 
campagne terroriste menée par le mouvement 
islamiste Hamas.
Le Premier ministre Yitzhak Rabin est assassiné 
à sa sortie d’un rassemblement populaire sur 
la place Malkhei Israël à Tel-Aviv le 4 novembre 
1995. Yitzhak Rabin, qui avait participé à cette ma-
nifestation pour la paix, avait chanté la célèbre 
chanson “Chir la Chalom” (chant pour la Paix) en 
duo avec Shimon Peres. 
Après son assassinat, on retrouva sur lui les pa-
roles de la chanson, tachées de son sang. De-
puis cet assassinat, la place Malkhei Israël est 
devenue la place Rabin et le 11 Heshvan, date 
hébraïque de son assassinat en 1995, est désor-
mais la date anniversaire officielle de l’assassinat 
d’Yitzhak Rabin. 

Yitzhak Rabin 
1er Ministre 

d’Israël
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À plusieurs reprises, Israël et la Jordanie avaient collaboré 
dans la lutte contre le terrorisme palestinien, et les contacts 
officieux avec le roi Hussein existaient depuis les années 1970. 
L’optimisme qui régnait en Israël après les accords d’Oslo pro-
cura l’occasion de signer rapidement un traité de paix entre 
les deux pays, au terme d’une brève et intense négociation. 
En effet, dès lors que les intérêts de la Jordanie étaient sépa-
rés de ceux des Palestiniens, il restait peu de sujets de conflits 
avec Israël. Second traité de paix avec un État arabe, après 
celui signé avec l’Égypte, cet accord reflétait la communauté 
réelle d’intérêts entre deux états soutenus par le monde occi-
dental, et notamment les États-Unis.
Une fois la question palestinienne mise de côté, les litiges 
entre Israël et la Jordanie ne concernaient que deux pro-
blèmes : la présence israélienne sur une petite enclave 
située dans la Arava revendiquée par la Jordanie, et le pro-
blème du partage de l’eau du Jourdain. Ces divergences 
furent rapidement aplanies après une courte négociation 
permettant un partage équitable des eaux du Jourdain et  
du Yarmouk, et l’engagement d’Israël de compenser le 
supplément de pompage en reversant chaque année  
50 millions m3 d’eau à la Jordanie. La délimitation de la fron-
tière a pris en compte la frontière naturelle que constitue le 
fleuve du Jourdain. Le traité ne s’applique pas à la zone allant 
de Beth Shean à Ein Guedi, puisque celle-ci peut faire l’objet 
d’une négociation future entre Israéliens et Palestiniens.
Les points les plus importants de cet accord sont : la norma-

lisation des relations, avec l’ouverture 
d’ambassades, la possibilité pour les 
touristes d’obtenir des visas, la création 
d’une ligne aérienne directe, le libre ac-
cès au port d’Akaba et d’Eilat, ainsi que 
la création d’une zone commerciale de 
libre échange dans la Arava. Concernant 
Jérusalem, le status quo établi en 1967 
fut renouvelé, selon lequel le Waqf (au-
torité religieuse musulmane) gère l’Es-
planade des mosquées. Les deux pays 
s’engagèrent à lutter ensemble contre le 
terrorisme. Sur la question épineuse des 
réfugiés, le traité ne revenait pas sur l’exi-
gence d’un droit au retour, mais proposait 
de trouver avec l’Égypte des solutions 
pour améliorer leurs conditions de vie. 
Cette formule est vide de sens et montre 

que le roi Hussein s’est démarqué de la position traditionnelle 
des Palestiniens et de la Ligue arabe. Clinton invita Hussein et 
Rabin à la Maison Blanche, mais ils refusèrent de procéder à 
la signature de l’acte à Washington, pour bien montrer que la 
paix entre les États était avant tout le fruit d’une négociation 
bilatérale directe. 

La cérémonie se déroula dans la vallée de la Arava, à quelques 
kilomètres d’Eilat, dans un site aménagé uniquement à cet 
effet en l’espace de quelques jours. Le traité fut signé par 
les deux Premiers ministres, Yitzhak Rabin et Abdelsalam 
AI-Majali, tandis que le roi Hussein et le Président Ezer Weiz-
mann se serrèrent la main. Bill Clinton et Warren Christopher 
étaient présents à cet événement en tant qu’invités officiels, 
mais non comme cosignataires. L’Égypte salua cette signa-
ture, tandis que le Hezbollah envoya en signe de protestation, 
des missiles sur le nord d’Israël. Depuis 1994, de nombreux 
touristes israéliens ont visité les principaux sites de Jordanie, 
et notamment Petra, alors que d’autres préfèrent les hôtels 
d’Akaba, à proximité d’Eilat, sans aucun doute meilleur mar-
ché. Quelques incidents ont failli mettre en danger cet accord 
de paix au cours des années, comme l’attaque contre le chef 
terroriste du Hamas, Khaled Mechal, par le Mossad à Amman, 
mais finalement les deux États ont compris que les bénéfices 
de cet accord primaient sur le reste. 

SIGNATURE DU TRAITÉ DE PAIX ENTRE 
ISRAËL ET LA JORDANIE
La reconnaissance par l’État d’Israël de l’OLP comme représentant des Palestiniens, dans le cadre 

des accords d’Oslo et de la création de l’Autorité palestinienne, ouvrit la voie à une normalisation des 

relations avec le royaume hachémite de Jordanie.
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NNé en 1923 dans un petit village de Russie, le jeune Perski im-
migre en Palestine à l’âge de 11 ans, avec ses parents convain-
cus qu’il n’y a pas d’avenir dans une Pologne gagnée par l’an-
tisémitisme. Shimon Peres – nom hébraïque qu’il adoptera – y 
découvre la liberté, dans une ambiance méditerranéenne fébrile. 
La communauté juive de Palestine est en effet engagée dans 
l’ambitieuse construction d’un foyer national et Peres entend 
bien participer pleinement à cette entreprise. Il est très vite actif 
dans un mouvement de jeunesse proche de la gauche sioniste 
dont l’objectif essentiel est de créer de nouveaux kibboutz. Les 
responsables du parti travailliste repèrent ce jeune homme et le 
font travailler à temps plein pour le mouvement de jeunesse. À 
vingt ans il commence à fréquenter les hommes qui comptent, 
Lévi Eshkol et surtout David Ben Gourion, duquel il demeurera 
très proche jusqu’à sa disparition.
En 1947, Peres rejoint la Haganah où il est chargé de l’approvi-
sionnement en armes. Il dirige ensuite les services de la marine 
puis la délégation du ministère de la Défense aux États-Unis 
entre 1949 et 1951. Par la suite, il est nommé directeur-général 
du ministère, un poste où il jouera un rôle décisif dans l’établisse-
ment de liens privilégiés avec la France. 
En 1959, Peres devient député travailliste à la Knesset, man-
dat qu’il a conservé toute sa vie. La même année, il est nommé 
vice-ministre de la Défense. Cette participation gouvernemen-
tale est la première d’une longue série qui se poursuivra presque 
sans interruption jusqu’à la défaite du parti travailliste en 1977. 
Premier ministre jusqu’en 1986, Shimon Peres agit avec succès 
sur deux fronts. Sur le plan intérieur, il met en place un plan 
d’austérité qui parvient à faire chuter le taux d’inflation annuel 
de 400 % à 16 %. Sur le plan extérieur, il organise le retrait de 
l’armée israélienne du Liban, à l’exception d’une étroite “zone de 
sécurité”. Ministre des Affaires étrangères dans l’équipe dirigée 
par Yitzhak Shamir entre 1986 et 1988, Shimon Peres s’évertue à 
lancer un processus de négociation global sur la paix au Moyen-
Orient. À la suite de pourparlers secrets avec le roi Husayn de 
Jordanie en avril 1987, les deux hommes entament des négocia-
tions bilatérales directes entre Israël et ses voisins arabes. L’ac-
cord ne débouche sur rien, Yitzhak Shamir l’ayant rejeté, mais le 
montage retenu fut adopté lors de la conférence de Madrid que 
les Américains parvinrent à convoquer en octobre 1991.
Revenu au pouvoir comme ministre des Affaires étrangères en 
1992 après la victoire de Yitzhak Rabin, Shimon Peres pousse 
à entamer une série de contacts secrets avec l’O.L.P. Ceux-ci 
déboucheront sur une déclaration de principes signée à la Mai-
son-Blanche le 13 septembre 1993 destinée à régler définitive-
ment le différend israélo-palestinien. Il sera lauréat du Prix No-
bel de la Paix en 1994 conjointement avec Rabin et Arafat.
En novembre 1995, le brutal assassinat de Yitzhak Rabin rend 
Shimon Peres orphelin. Devenu Premier ministre dans des 

circonstances tragiques, il ne parvient pas à re-
prendre l’initiative politique. Une vague 
d’attentats sans précédent perpétrés 
par des kamikazes islamistes frappe 
Israël en février-mars 1996. Quant 
au Hezbollah, en lutte contre l’ar-
mée israélienne au Sud-Liban, il 
bombarde la Galilée. Cherchant 
à se départir de sa réputation 
de mollesse, Shimon Peres dé-
clenche une vaste opération mi-
litaire contre le Liban, qui s’achève 
par un carnage. 
Homme d’engagement, il s’est dévoué 
pendant près de trente ans à consolider les 
capacités de défense de l’État d’Israël, dans des 
circonstances parfois difficiles, et à œuvrer sans relâche pour 
établir la paix au Proche-Orient. Dans ce combat, il aura gagné 
une aura internationale dont peu d’autres dirigeants israéliens 
peuvent se targuer. 
En 2005, Shimon Peres soutient le parti centriste créé par Ariel 
Sharon, Kadima (En avant) et après la victoire de ce dernier aux 
élections de 2006, il devient vice-Premier ministre et ministre du 
Développement du Néguev et de la Galilée. Le 13 juin 2007, il est 
élu pour sept ans, à l’âge de 83 ans, à la présidence de l’État hé-
breu.
À l’issue de son septennat, le 24 juillet 2014, il met un terme à 
sa carrière politique et décède à 93 ans à Ramat Gan le 28 sep-
tembre 2016. 

SHIMON PERES : “RÊVER C’EST 
SIMPLEMENT ÊTRE PRAGMATIQUE”

1994
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EXTRAIT DU DISCOURS DE SHIMON PERES RECEVANT SON 
PRIX NOBEL : “Il n’y a pas d’autre exemple dans toute l’his-
toire, ni parmi les grands empires ni parmi leurs colonies 
et dépendances, d’une nation qui, après une si longue saga 
de tragédies et de malheurs, se relève, s’ébranle, se libère, 
rassemble ses restes dispersés et repart à nouveau dans 
son aventure nationale. Vaincre les sceptiques à l’intérieur 
et les ennemis à l’extérieur. Raviver sa terre et sa langue. 
Reconstruire son identité, et atteindre de nouveaux som-
mets de distinction et d’excellence. ” 
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Après avoir procédé au retrait de Tsahal du sud Liban, Ehud 
Barak accepta l’invitation lancée par le Président américain 
Bill Clinton, à une conférence au sommet avec le chef de l’Au-
torité palestinienne, Yasser Arafat, sur le modèle du sommet 
de 1978, qui avait abouti au traité de paix entre l’Égypte et 
Israël. Au terme de cinq jours intenses de négociations sur 
l’ensemble des sujets du conflit, le sommet se termina par 
un rejet des propositions israéliennes, qui comportaient des 
concessions très importantes.
Contrairement aux négociations précédentes, aucune ques-
tion n’avait été écartée du débat. On le sait, les cinq ques-
tions essentielles du conflit sont : les frontières, Jérusalem, 
les implantations, la sécurité et le droit au retour des réfu-
giés. Barak proposa aux Palestiniens la restitution de 92 % 
de la Judée-Samarie et le démantèlement de plus d’une 
soixantaine d’implantations, avec la possibilité d’un échange 
de terres pour compenser les 8 % maintenus sous contrôle 
israélien.
Concernant Jérusalem, Israël acceptait de partager la gestion 
administrative et municipale de la capitale, sans pour autant leur 
accorder une souveraineté politique, mais avec la possibilité de 
faire flotter le drapeau palestinien sur des bâtiments officiels à 
l’est de la ville.
Sur la question délicate des réfugiés, Israël refusa d’endosser 
la responsabilité du départ d’un nombre indéfini d’exilés, mais 
accepta malgré tout le retour de 10.000 personnes, selon des 
critères liés aux lieux d’origine. Un fonds international de 30 mil-
liards de dollars devait être créé pour financer cette opération. 
Les dispositions sécuritaires de l’accord proposé par 

Ehud Barak comprenaient le contrôle de l’espace aérien, la 
démilitarisation partielle de la Judée Samarie, la présence de 
troupes israéliennes le long du fleuve du Jourdain, et l’instal-
lation de moyens de surveillance électronique dans les zones 
sensibles.
Malgré l’échec des pourparlers de Camp David, le Président 
Clinton convoqua un nouveau sommet à Sharm el Sheikh en 
octobre 2000 pour tenter de briser l’opposition des Palesti-
niens, et somma Ehud Barak de faire des concessions sup-
plémentaires.
Un ultime sommet se déroula en janvier 2001 à Taba, au cours 
duquel Barak se déclara prêt à céder sur plusieurs points 
déterminants, notamment la rétrocession de 5% supplémen-
taires des territoires et un partage de Jérusalem.
Dans ses mémoires, le Président américain Bill Clinton re-
connaît clairement la responsabilité de Yasser Arafat dans 
l’échec de Camp David II.
Le 6 février 2001, Ehud Barak perdit les élections en faveur 
d’Ariel Sharon, lors d’un scrutin qui séparait pour la première 
fois les élections législatives de l’élection du Premier ministre. 
Quelques semaines plus tard, paradoxalement au moment où 
Israël s’était montré prêt à des concessions sans précédent, à 
savoir quasiment un retour aux frontières de 1967, les Pales-
tiniens réagirent par une vague de violences, mettant ainsi fin 
aux dernières illusions de la gauche israélienne, qui espérait 
trouver en Yasser Arafat un partenaire pour la paix. 
L’échec de Camp David II a scellé le sort d’un règlement paci-
fique du conflit, entamé lors des accords d’Oslo, pour de nom-
breuses années. 

SOMMET DE CAMP DAVID II
Élu en 1999 Premier ministre de l’Etat d’Israël, Ehud Barak disposait d’une confortable majorité à la Knes-

set, et dès son arrivée au pouvoir, Il décida de reprendre le processus de paix enclenché par Rabin en 1993.
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Ehud Barak,
1er Ministre 

d’Israël
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LES ACCORDS D’ABRAHAM
2020

C’est le 15 septembre 2020 que les Accords d’Abraham ont été signés à Washington. Cette série de proto-

coles entérinent la normalisation des relations diplomatiques entre Israël et deux États arabes : Bahreïn 

et les Émirats Arabe Unis (EAU). Deux autres pays membres de la Ligue arabe, le Soudan et le Maroc, se 

joignent rapidement à cette entente. Trois documents composent ces accords.
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U• Un “accord de paix entre Israël et les 
Émirats Arabes Unis”.
• Une “déclaration de paix entre Bahreïn et 
l’État hébreu”. 
• Une “déclaration trilatérale ente Israël, 
le Bahreïn et les EAU”. 
Quelques mois plus tard, deux éléments 
s’y ajoutent : “la déclaration conjointe” 
entre Israël et le Maroc et la signature avec 
le Soudan.
Au-delà de la symbolique du nom qui rappelle au monde que 
les Juifs et les Arabes sont tous les deux les fils du patriarche 
Abraham, le père du monothéisme, les signataires affirment leur 
volonté de construire, de renforcer et de maintenir un Moyen-
Orient de paix, de sécurité et de prospérité.
Si au nom de la défense de la cause palestinienne, la vingtaine de 
pays musulmans formant la Ligue arabe avaient collectivement 
adopté une ligne dure de boycott politique contre l’État hébreu, 
quatre membres de la Ligue s’en sont finalement détachés. Ils 
ont choisi de donner la priorité à d’autres intérêts et préoccupa-

tions. Rappelons que cette ligne avait 
déjà connu deux brèches majeures 
avec “les accords de Camp David” si-
gnés entre l’Egypte et Israël en 1978 
et le traité de paix israélo-jordanien 
de 1994 et que, dès 1990, des canaux 
informels s’étaient mis en place pro-
gressivement, impulsés par les ac-
cords d’Oslo, ayant pour résultat au 
début des années 2000, l’accueil par 

Oman et le Qatar, de délégations diplomatiques israéliennes.

LES INTÉRÊTS POLITIQUES ET STRATÉGIQUES DES ACCORDS
Du côté d’Abou Dhabi, le prince héritier Mohammed ben Zayed 
ben Sultan (dit MBZ) voit dans ces traités un moyen de prendre 
ses distances vis-à-vis de l’Arabie saoudite, après une décennie 
passée dans le giron de Riyad.
Petit royaume péninsulaire adossé à l’Arabie saoudite, dirigé par 
une monarchie sunnite mais habitée par une population majo-
ritairement chiite (à 70%), Bahreïn voit les ingérences de l’Iran 

NOUS SOMMES ISSUS

DU MÊME PÈRE, 

AVRAHAM 

AVINOU !
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dans le Golfe comme un risque ma-
jeur pour sa stabilité, craignant des 
tentatives d’interférence.
Enfin pour l’État hébreu, les avan-
tages politiques de ces traités ont 
été d’obtenir une normalisation des 
relations avec des États de la Ligue 
arabe sans avoir à faire de conces-
sions majeures au regard de la re-
connaissance d’un État palestinien. Il 
faut cependant insister sur le fait que, 
si les Accords d’Abraham fragilisent 
la perspective d’une solution de paix 
à deux États, ils ne l’écartent pas tota-
lement, et que la pression de l’Europe 
et de l’ONU reste vive sur ce sujet.
Les accords renforcent néanmoins le 
positionnement régional d’Israël en rompant son isolement di-
plomatique à l’égard de ses voisins arabes. Et ils lui permettent 
de s’aligner au sein d’un front politique commun anti-Téhéran.
En effet, c’est incontestablement le programme nucléaire ira-
nien, perçu comme une menace pour leur intégrité territoriale et 
leur sécurité, qui va rapprocher les différents belligérants.
L’administration Trump, arrivée au pouvoir à Washington en 
2017, analyse cette situation comme une occasion à saisir, et en-
gage rapidement des efforts diplomatiques. Le président Trump 
affiche aussi sa volonté d’une “nouvelle approche” américaine 
vis-à-vis du conflit israélo-palestinien en reconnaissant en 2017, 
Jérusalem comme la capitale d’Israël. 

LES AVANTAGES ÉCONOMIQUES
Au-delà des intérêts stratégiques et politiques, la normalisa-
tion des relations est synonyme de bénéfices économiques et 
commerciaux flagrants pour tous les pays signataires. Elle 
ouvre la voie à une profusion d’opportunités économiques, 
commerciales, touristiques, culturelles, de défense, d’avia-
tion civile, de coopération scientifique et technique, de télé-
communication, de santé, d’énergie ou bien encore d’envi-
ronnement. Un an après la signature, les EAU ont annoncé 
en septembre 2021 que plus d’une soixantaine de protocoles 
d’accords avaient déjà été signés avec Israël, pour une valeur 
de 600 à 700 millions de dollars en commerce bilatéral, ajou-
tant qu’ils espéraient une retombée économique de près d’un 
trillion de dollars en dix ans.
Soulignons enfin les vingt-huit vols commerciaux hebdoma-
daires qui sillonnent désormais le ciel, ayant permis à 150.000 
Israéliens de visiter les EAU en 2022. 

LE SOUDAN
Après trente années de pouvoir sans partage d’Omar el-Bechir, 
le pays, avec son gouvernement de transition, souhaitait réin-
tégrer la communauté internationale des États fréquentables. 
En échange de sa nouvelle entente avec Israël, il obtient, à l’au-
tomne 2020, son retrait de la liste noire américaine des États 
sponsorisant le terrorisme. 

LA DÉCLARATION CONJOINTE AVEC 
LE MAROC
Les échanges économiques entre le 
Maroc et Israël ont commencé de ma-
nière non officielle, il y a déjà presque 
une décennie, et entre 2014 et 2017, 
ils avaient déjà atteint, en l’espace de 
trois ans, une valeur de 149 millions 
de dollars. Si ce volume pouvait pa-
raître modeste, il était suffisant pour 
faire du Maroc le quatrième fournis-
seur africain de l’État hébreu et le 
neuvième destinataire des exporta-
tions israéliennes. 
Les échanges commerciaux 
concernaient le domaine agricole, 
technologique mais aussi celui de 

l’armement et du renseignement de type militaire.
Les deux pays avaient établi des relations diplomatiques au dé-
but des années 1990 avant que le Maroc n’y mette fin au début de 
la Seconde intifada en 2000.
Le ministre de la Défense, Benny Gantz, entreprenait donc bien 
une visite officielle historique le 23 novembre 2021, parce le 
Maroc, en plus de la déclaration conjointe, a également signé 
un protocole d’accord inédit de coopération en matière de dé-
fense qui inclut l’acquisition par Rabat -provoquant la colère 
des Algériens - du système israélien de défense anti-missile 
Iron Dome.
Sur le plan politique, avec cette signature de déclaration 
conjointe, le Royaume du Maroc obtient avant tout, la recon-
naissance par les États-Unis de sa souveraineté sur la région du 
Sahara occidental, décrochant un soutien international de poids 
dans la dispute qui l’oppose aux indépendantistes sahraouis et 
à l’Algérie depuis 1957.

LE SOMMET DU NÉGUEV
Concrétisant sur le plan diplomatique les accords d’Abraham, 
les signataires se réunissent désormais régulièrement pour 
préparer des rencontres au sommet.
Ainsi, les 27 et 28 mars 2022, les ministres des Etats-Unis, 
d’Israël, d’Egypte, du Maroc, des Emirats Arabes Unis et de 
Bahreïn se sont réunis à Sde Boker, le kibboutz du désert du 
Néguev, qui fut la dernière demeure du fondateur d’Israël Da-
vid Ben Gourion.
Certes, à cause de la guerre en Ukraine, cet événement n’a 
pas bénéficié du retentissement international qu’il mérite et il 
est vrai aussi, que les attentes des invités étaient différentes. 
Les Émirats Arabes Unis souhaitent progresser dans le do-
maine des investissements dans les énergies vertes. Bahreïn 
a discuté de sa sécurité maritime tandis que le Maroc sou-
haite mettre l’accent sur l’éducation et l’agriculture.
Cependant la conférence qui a clôturé ce sommet si symbo-
lique n’en reste pas moins un message adressé à l’Iran, qui 
trouvera désormais face à lui un front toujours plus uni. 

La main tendue
vers la paix
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ET OPÉRATIONSET OPÉRATIONS



“ N o t r e 

c a p i t a l 

h u m a i n , 

c’est vous : 

des personnes 

intelligentes, pré-

cieuses et focalisées 

sur le but à atteindre. Vous 

êtes la raison pour laquelle la 

réputation devance le nom du Mossad 

dans le monde entier, vous êtes la source du succès 

de nos opérations et de notre fierté.  Le nation d’Israël sait qu’elle 

peut nous faire confiance.” Yossi Cohen, ancien chef du Mossad.
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.BDeux espions israéliens démasqués ont marqué de leur em-
preinte les esprits, aussi bien en Israël qu’à l’étranger. Wolfgang 
Lotz arrêté en Égypte, et Eli Cohen pendu à Damas, ont sans aucun 
doute joué un rôle déterminant dans la victoire d’Israël lors de la 
guerre des Six Jours. 
Wolfgang Lotz, surnommé “l’espion au Champagne”, est né en 1921 
à Mannheim en Allemagne d’une mère juive et d’un père allemand 
qui refusa de le faire circoncire ( ce qui lui profita, par la suite, dans 
sa carrière d’espion).
Après le divorce de ses parents et l’arrivée d’Hitler au pouvoir, il 
émigra en Palestine avec sa mère et rejoignit les rangs de la Ha-
ganah en 1936, sous le nom de Zeev Gour Arié. Recruté en 1939 par 
l’armée britannique dans les services de renseignements en rai-
son de sa connaissance de l’allemand, il est envoyé en Égypte. Il 
retourne en Palestine après 1945, intègre la Haganah et participe 
à la guerre d’Indépendance. Il se marie en 1948 et un fils naîtra de 
cette union. Resté dans l’armée, il entre au Mossad après la guerre 
de Suez en 1956, et est envoyé dans un premier temps à Amman. 
En 1959, il est envoyé en Allemagne pour élaborer sa “couverture” : 
il doit être crédible comme homme d’affaires, ancien soldat de la 
Wehrmacht et membre du parti nazi ayant servi en Afrique du Nord. 
En 1960, il se rend en Égypte avec l’intention d’y créer un élevage 
de chevaux, estimant que cette couverture lui permettrait de ren-
contrer l’élite militaire et politique égyptienne. Il évolue dans les 
nombreux cercles d’anciens nazis en Égypte, avec lesquels il se lie 
d’amitié. Durant cette période, il voyage régulièrement à Paris où 
il a installé sa femme et son fils. A l’occasion d’un de ses déplace-
ments en Allemagne, il rencontre une jeune allemande, Waltraud 
Neumann, qu’il décide d’épouser malgré l’opposition du Mossad. 
Celui-ci envisage de le démettre de ses fonctions, mais y renonce 
en raison de la richesse des informations qu’il fournit. 
Waltraud Neumann s’installe avec Lotz en Égypte. Persuadée qu’il 
travaille pour l’OTAN, elle lui prête main-forte. Lotz livre à Israël 
les localisations des sites de missiles égyptiens ainsi qu’une liste 
d’anciens nazis, auxquels il enverra lui-même des lettres piégées. 
Arrêté en 1965, avec une trentaine d’autres Allemands de l’ouest sur 
la base d’une liste fournie par l’Allemagne de l’est, il est confondu 
mais ne révèle pas avant son procès son appartenance au Mossad. 
Il est condamné à la prison à perpétuité et sa femme à trois ans 
d’emprisonnement. 
Il est libéré lors d’un échange de prisonniers en 1968. Il retournera 
en Israël avec son épouse qui décède en 1973. Il quitta Israël en 1980 
pour s’installer à Munich où il dirigea un grand magasin d’articles 
de sport. Il meurt en 1993, et son ami proche, Ariel Sharon, organisa 
ses obsèques en Israël avec les honneurs militaires. 

Eli Cohen, arrêté la même an-
née que Lotz, aura un destin beaucoup plus tragique puisqu’il sera 
pendu publiquement le 18 mai 1965. Né en Égypte à Alexandrie en 
1924, d’une famille originaire d’Alep, il participe dès 1944 aux activi-
tés clandestines du mouvement sioniste en Egypte, qu’il quittera en 
1957 après la guerre de Suez comme la plupart des membres de la 
communauté juive. 
Il postule pour entrer au Mossad, mais sa candidature est rejetée 
dans un premier temps. Une fois acceptée, il est envoyé en Argen-
tine en 1961 pour lui permettre de bâtir sa nouvelle identité sous le 
nom de Kamel Amin Taabat, négociant en meubles, au sein de la 
communauté arabe originaire d’Alep. Il s’installe à Damas en 1962 et 
se lie d’amitié avec des proches de la famille Assad, y compris le fu-
tur président Hafez. Il transmet régulièrement des informations en 
Israël par radio ou lors de visites en Europe. Il est pressenti pour un 
poste élevé au sein de l’administration syrienne mise en place par le 
parti Baas. Il visite les bunkers syriens sur le plateau du Golan et en 
fournit l’exacte localisation à Israël. Il livrera également les identités 
des pilotes syriens, évitant ainsi le bombardement de Tel Aviv. Son 
petit émetteur est en fin de compte découvert par les services de 
contre-espionnage égyptien. Eli Cohen est arrêté et malgré les de-
mandes de grâce soumises par de nombreux pays, dont la France 
et le Vatican, il est exécuté par les autorités syriennes. Depuis 1965, 
la Syrie refuse de remettre la dépouille d’Eli Cohen à Israël et à sa 
famille. 
Eli Cohen est reconnu en Israël comme un héros militaire, dont l’ac-
tion secrète a permis de sauver de nombreuses vies. 

LE MOSSAD, L’AUTRE PILIER DE LA 
SÉCURITÉ D’ISRAËL 
En guerre depuis la déclaration de son indépendance, l’État d’Israël a considéré la sécurité comme le fondement 

de sa survie, donnant la priorité à la constitution d’un système de défense efficace. S’appuyant sur les réseaux 

de l’immigration clandestine et sur les connaissances des Juifs originaires de tous les pays, Israël a réussi à créer 

l’une des organisations d’intelligence et d’espionnage les plus redoutables au monde : le Mossad. 
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TTrès vite, les femmes y montrent leur utilité. Sionistes convaincues, 
aux compétences étendues et à la pugnacité incomparable, les pre-
mières guerrières des services secrets vont jusqu’à risquer leur vie 
pour réussir leurs missions. Yolande Harmor, considérée comme 
l’une des premières espionnes du Mossad en Egypte, soupçonnait 
qu’elle avait une homologue au Liban : Shoulamit Cohen, surnom-
mée la Perle.

 YOLANDE HARMOR : UNE ESPIONNE À LA COUR ÉGYPTIENNE
Yolande Harmor fut l’une des premières espionnes d’Israël. Née 
à Alexandrie en 1913, mariée à 17 ans avec un homme d’affaires 
égyptien, et divorcée après la naissance de leur unique fils, Yolande 
Harmor illustre parfaitement le destin extraordinaire des femmes 
du Mossad. 
C’est en 1945, alors qu’elle habite au Caire, que Yolande est recrutée 
comme agent secret sous la couverture d’une journaliste améri-
caine blonde et légèrement idiote. Ce statut lui permet de fréquen-
ter hommes politiques et dirigeants égyptiens tout en ayant accès à 
des informations essentielles. Elle réussit même à établir des rela-
tions privilégiées à la cour du roi Farouk ! 
Rapidement, elle met en place un réseau sophistiqué comprenant 
des membres des Frères musulmans. Grâce à ces risques insen-
sés, elle met la main sur des plans secrets de projets d’invasion de 
l’Etat hébreu nouvellement créé, par les forces syriennes et égyp-
tiennes. “Vous ne pouvez pas savoir l’importance à nos yeux de votre 
travail au Caire”aurait déclaré David Ben Gourion à Yolande Harmor 
après qu’elle eut divulgué les cartes. 
Malheureusement, Yolande est ensuite démasquée par les Frères 
musulmans et emprisonnée au Caire ; elle sera libérée de justesse 
alors qu’elle souffre d’un cancer de l’estomac. Après Paris et Le 
Caire, Yolande rejoint Jérusalem avec son fils Gilbert en 1951, où 
elle finit par occuper un poste secondaire au ministère des Affaires 
étrangères. 
A Jérusalem, le square “Yolande Harmor” honore sa mémoire : 
“Dès 1945, Yolande Harmor a entrepris des activités en Egypte pour 
le département politique de l’Agence juive, qu’elle a menées avec 
beaucoup de courage et d’initiative”.

SHOULAMIT COHEN : “LA PERLE DU MOSSAD” 
Shoulamit est née en Argentine en 1917, mais grandit en Palestine 
mandataire. A l’âge de 16 ans, ses parents la marient à un homme 
d’affaires juif libanais de deux fois son âge et elle déménage à Bey-
routh. Mère de 7 enfants, Shoula Cohen mène la vie d’une simple 
femme au foyer. Puis, par le biais de l’école juive du quartier, son 

action au sein de la communauté juive locale lui permettra de déve-
lopper des relations clé avec les autorités libanaises 
L’aide apportée par Shoula est d’abord spontanée. Après avoir en-
tendu des bruits de rue sur l’éventuelle invasion de la Galilée depuis 
le Liban et la Syrie, elle décide d’agir en faisant passer une première 
lettre, de l’autre côté de la frontière libanaise, aux membres de la 
Haganah afin d’aider à protéger le futur Etat hébreu. Quelques se-
maines plus tard, Shoula reçoit sa première mission officielle : aider 
un homme à traverser clandestinement la frontière libanaise vers 
la Palestine. Puis, c’est à son tour de se rendre à pied, en pleine 
nuit et enceinte, en Palestine où elle rencontre des officiers des 
services secrets de la Haganah. Dans le plus grand secret, Shou-
la Cohen devient une espionne au service du futur état juif. Ainsi, à 
partir de 1947, elle va mener une double vie : mère de famille le jour, 
espionne la nuit. Ses enfants ne se douteront jamais de cette double 
casquette. D’autant que Shoula est très habile : elle arrive à s’en-
tourer et à constituer un réseau autour d’elle d’une rare efficacité. 
Shoula Cohen est arrêtée en août 1961 par les autorités libanaises, 
trahie par un membre de son réseau qui, placé sous écoute par la 
police libanaise, n’a pas eu d’autres choix que de reconnaître l’im-
plication de Shoula. Après 14 ans au service des renseignements 
israéliens, un long calvaire commence pour l’espionne. Torturée, 
elle est condamnée à la potence pour trahison, puis finalement 
condamnée à 21 ans d’emprisonnement après son procès en ap-
pel. Dans le cadre d’échanges après la victoire de la guerre des Six 
Jours, Shoulamit est libérée et conduite à la frontière israélienne. 
Elle aura été emprisonnée sept ans. Une fois en Israël, elle s’établit 
à Jérusalem à l’âge de 50 ans, rejointe par son fidèle mari et tous 
ses enfants. 

LES FEMMES DANS LES SERVICES
SECRETS ISRAÉLIENS

Depuis la création de l’Etat hébreu, la place des femmes n’a jamais vraiment été un sujet. De la femme 

pionnière dans les kibboutzim à Golda Meïr, en passant par les jeunes filles dans les rangs de Tsahal, le rôle 

joué par les femmes pour la création, le développement, la défense et la survie d’Israël est indiscutable.  Les 

femmes composent aujourd’hui plus de 40 % des unités opérationnelles du Mossad, rendant l’institution la 

plus féministe d’Israël ! 
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LA CENTRALE NUCLÉAIRE DE DIMONA 
Partie intégrante du complexe nucléaire israélien situé dans le désert du Néguev, la centrale de Dimo-

na a été construite dès 1958 avec l’aide de la France, puis mise en service en 1963. Retour sur un épisode 

passionnant de l’histoire militaire et stratégique d’Israël. 

L’establishment sécuritaire israélien est arrivé à l’intime 
conviction que seul un arsenal nucléaire pourra éviter au 
peuple juif de connaître une seconde Shoah. L’arme ato-
mique en “bleu et blanc” devra donc assurer la survie à 
long terme de l’État juif. Plus tard, elle servira même à le 
protéger face aux lourdes menaces de l’Irak puis de l’Iran, 
deux pays dotés de fortes ambitions nucléaires militaires. 
Le Premier ministre d’alors, David Ben Gourion, lance 
donc le programme nucléaire israélien dès 1949, malgré 
le refus des États-Unis d’y participer. Dans la perspective 
de voir un jour la Chine et la France rejoindre le club très 
fermé des puissances nucléaires, Washington s’oppose à 
toute nucléarisation du Moyen-Orient. Ainsi, l’administra-
tion Kennedy ne cessera de pousser Israël à renoncer à 
son programme atomique en échange du “parapluie nu-
cléaire” américain et de garanties sur la dissuasion. 
En 1954, Ben Gourion choisit de se tourner vers la France, 
à qui il propose une coopération pour la mise au point de 
la bombe israélienne pour deux raisons : d’abord, ses re-
cherches nucléaires sont à un stade très avancé, ensuite, 
la France souhaite faire oublier la collaboration de l’État 
pétainiste et le sinistre souvenir des victimes juives du na-
zisme. Ce rapprochement stratégique débute réellement 
en 1956 avec la guerre de Suez, car les deux pays ont un 
ennemi commun : l’Egypte de Gamal Abdel Nasser qui 
soutient le FLN algérien contre la France et qui arme les 
terroristes palestiniens contre Israël.
En octobre 1957, Paris et Jérusalem passent donc des 
accords diplomatiques et techniques qui initient ce pro-
gramme nucléaire encore clandestin dont le financement 
provient de “fonds secrets” de la Défense israélienne. 
Le tout est supervisé par Shimon Peres, jeune direc-
teur général du ministère de la Défense depuis 1953, qui 
discute dans un français encore hésitant avec Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre Français de la Défense. Voi-
là pourquoi Peres est considéré comme le “père” de la 
bombe atomique israélienne. 
Or, même si la France avait pensé livrer la centrale de Di-
mona avant la crise de Suez, cette coopération se trouve 
en fait renforcée après la prise du Sinaï égyptien par 
Tsahal. Elle permettra à Israël d’avoir la maîtrise com-
plète du cycle du combustible et de se hisser au rang 
de nouvelle puissance nucléaire. Plusieurs centaines de 
techniciens sont envoyés par Paris, qui livre aussi un ré-
acteur nucléaire de 24 mégawatts. 
En 1958, les travaux commencent à Dimona afin de 

construire une usine souterraine de séparation isotopique. 
La France, qui est aussi en train de se doter de l’arme 
atomique (elle y parviendra en 1960), espère pouvoir bé-
néficier du savoir-faire américain auquel Israël est censé 
accéder. 
Toutefois, après le retour au pouvoir de De Gaulle en 1958, 
l’Élysée freine puis stoppe la coopération nucléaire avec 
Israël. 
En effet, Paris est en train d’initier une nouvelle politique 
arabe pour la France, suite aux accords d’Évian sur l’in-
dépendance algérienne, passés en 1962. Après plusieurs 
essais nucléaires français réussis, la France n’a plus be-
soin d’Israël pour avancer dans ses recherches. Mais on 
ne s’inquiète guère de cela à Dimona où la construction, 
puis la mise en route de la centrale, seront terminées en 
1963. Le programme israélien est suffisamment entamé 
pour pouvoir être finalisé et permettre la production de 10 
à 15 kg de plutonium par an. 
Jusqu’à son ralentissement décidé en 2012, la centrale 
nucléaire de Dimona a permis de fabriquer au moins une 
tonne de plutonium.  
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Dans les années soixante, la France 

fournissait 90% des avions de 

chasse à Israël. Mais en 1967, le 

Général de Gaulle déclara un 

embargo sur l’armement offensif à destination 

de l’État hébreu, embargo toujours en vigueur. 

En 1965, Israël avait passé un contrat d’achat 

de douze vedettes, dont quelques-unes lui 

furent livrées avant l’embargo. 

Par la ruse, en créant une société fictive, Israël 

enlèvera cinq vedettes déjà payées en partie, 

dans la nuit du 24 au 25 décembre 1969. 

Mordechaï Limon, architecte de “l’Opération 

Noa”, soutiendra que Michel Debré, alors 

ministre de la Défense, voulait pourchasser 

les vedettes pour les couler, d’autant que la 

France devint la risée des chancelleries 

quand la presse révéla l’histoire. 

Par conséquent, Israël se tournera, 

désormais, vers les Etats-Unis pour 

importer ses armes et se mettra à 

développer sa propre industrie de 

l’armement. 
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Le 8 mai 1972, quatre terroristes de l’organisation “Sep-
tembre Noir” s’emparent du vol Bruxelles- Tel Aviv  de la 
compagnie Sabena, dans le but d’échanger les otages 
contre 315 prisonniers palestiniens. 

L’avion atterrit sur le tarmac de l’aéroport Ben Gourion. Le Com-
mandant de bord envoie des messages codés au ministre de la 
Défense, Moshé Dayan, et à celui des transports, Shimon Peres. 
Le lendemain, le 9 mai, L’assaut est donné par le commando des 
forces spéciales “Sayeret Matkal” au sein duquel se trouve Binya-
min Netanyahou (blessé accidentellement au cours de l’opéra-
tion) et qui est dirigé par Ehud Barak. L’opération va durer moins 
de deux minutes, temps qu’il faudra au commando pour neutra-
liser les terroristes et libérer les passagers qui compteront trois 
blessés dans leur rang dont un, malheureusement, succombera 
à ses blessures. 

Commandos du 
Sayeret Matkal, 
habillés en techniciens 
aéronautiques, après le 
détournement du vol 571 
de la Sabena, à l’aéroport 
de Lod.

Le lieutenant 
Benyamin 
Netanyahu (qui 
faisait partie du 
commando d’Elite 
qui a libéré l’avion 
de la Sabena) 
serre la main 
du président 
israélien, Zalman 
Shazar. 

LES VEDETTES DE 
CHERBOURG NOM DE 
CODE : “OPÉRATION 
NOA”

DÉTOURNEMENT DU VOL 
571 DE LA SABENA
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L’ATTENTAT DES JEUX OLYMPIQUES
DE MUNICH

Le commando se réclamant de l’organisation palestinienne 
“Septembre noir” a pénétré, le 5 septembre à l’aube, dans 
le bâtiment où logeait la délégation israélienne. Une prise 
d’otages a commencé et s’est achevée la nuit suivante par 
le massacre de onze athlètes sur le tarmac de la base 
aérienne de l’OTAN à Fürstenfeldbruck, où ravisseurs et 
otages étaient censés s’envoler pour Le Caire. À chaque 
étape de ces événements dramatiques, les autorités de la 
République Fédérale d’Allemagne ont été totalement dé-
faillantes pour assurer la protection de leurs hôtes et pour 
neutraliser les agresseurs. Police, services spéciaux, ar-
mée et gouvernement furent d’une exceptionnelle ineffica-
cité. Les trois terroristes capturés vivants furent d’ailleurs 
libérés quelques semaines plus tard à la suite du détour-
nement d’un avion de la Lufthansa volant entre Beyrouth 
et Ankara. Quant au Comité International Olympique, il fit 
en sorte que les Jeux continuent jusqu’à leur terme dans 
une fausse normalité. Ce n’est qu’en aval de cette crise que 
la conception et la mise en œuvre d’un contre-terrorisme 
rigoureux furent sérieusement envisagées, non seulement 
en Allemagne mais également à l’échelle mondiale. 
Le soir du 4 septembre, les sportifs israéliens étaient allés 
voir une représentation du Violon sur le toit, puis avaient 
dîné avec l’acteur principal, Shmouel Rodenski. Le chef de 
la délégation, Shmouel Lalkin, avait refusé à son fils, âgé 
de 13 ans la permission d’aller dormir dans le pavillon où 
étaient hébergés l’haltérophile Yos-
sef Romano et le lutteur Eliezer 
Halfin, avec lesquels il avait sympa-
thisé. Sans le savoir, il venait de lui 
sauver la vie. 
Du côté allemand comme du côté 
israélien, les récits abondent en 
détails troublants. Pendant les 
tentatives de négociation, le mi-
nistre allemand de l’Intérieur, 
Hans-Dietrich Genscher, et le 
maire du village olympique ont 
pu rencontrer brièvement le com-
mando. Ils se sont alors trompés 
sur leur évaluation du nombre de 
terroristes. Tous les plans d’inter-
vention des policiers allemands supposaient qu’ils affron-
taient quatre hommes armés, alors qu’il y en avait huit. De 
plus, les tireurs allemands qui devaient tirer sur les ravis-

seurs étaient paralysés par la présence de leurs propres 
collègues dans leur ligne de mire. 
Il faut aussi voir et écouter l’ambassadeur Mordehai Gazit 
expliquer, le 14 janvier 1977, pourquoi son gouvernement 
l’a rappelé de Paris à Jérusalem, geste fort de protestation 

diplomatique. Le principal organisa-
teur de la prise d’otages de Mu-
nich, Mohammed Daoud Odeh dit 
Abou Daoud, avait été arrêté sur le 
sol français puis libéré et autorisé 
à quitter le pays. On était alors sous 
la présidence de Valéry Giscard 
d’Estaing, et c’est Roland Dumas 
qui défendait Abou Daoud. L’affaire 
Abou Daoud n’est pas la seule ré-
percussion des événements de 
Munich. La longue traque par les 
services secrets israéliens des au-
teurs du massacre, en vue de leur 
élimination, a frappé les imagina-
tions. Elle a inspiré à Steven Spiel-

berg son film Munich (2005), construit en flash-backs entre 
les actions des hommes que commande un certain Avner et 
l’événement de 1972… 

Les Jeux olympiques de Munich de l’été 1972, voulaient faire oublier ceux de Berlin qui, en 1936, avaient 

été placés sous le signe de la croix gammée.
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OPÉRATION ENTEBBE 

Le 29 juin, le commando palestino-allemand fait alors son 
premier communiqué officiel : il demande la libération de 53 
prisonniers propalestiniens, détenus pour la plupart dans les 
prisons israéliennes, mais également au Kenya, en France, en 
Suisse, en RFA ou en Turquie. Dès ce jour, les preneurs d’otages 
réclament également 5 millions de dollars , sous peine de com-
mencer à exécuter les otages à partir du 1er juillet.
La majorité des otages ont été libérés le 30 juin et le 1er juillet, 
restaient captifs essentiellement les porteurs de passeports 
israéliens et les membres de l’équipage. Le 1er juillet, Israël ac-
cepta d’entamer des négociations. Cette attitude, surprenante 
de la part de l’État hébreu, n’est que de façade. En réalité, ce 
fut l’une des opérations militaires les plus audacieuses de l’His-
toire moderne est en cours de préparation. En effet, l’État israé-
lien prépare en secret une opération militaire destinée à libérer 
les otages restants. Des renseignements sont collectés auprès 
du Mossad qui a interrogé à Paris les 47 premiers otages libé-
rés, puis les suivants. Des membres de l’unité de renseigne-
ment 8 200 écoutent les communications et les conversations, 
en arabe, en français, en swahili et en allemand. Les plans du 
vieil aérogare ougandais fournis par l’ancien ingénieur israélien 
des travaux sont minutieusement examinés. Un avion loué au 
Kenya survole Entebbe, photographie le terminal, et les clichés 
sont aussitôt envoyées en Israël. Le directeur du Mossad pré-
sente ainsi à Yitzhak Rabin, le Premier ministre, des éléments 
servant à la future opération israélienne misant sur l’organi-
sation et la surprise, qui approuve le projet de l’équipe Sayeret 
Matkal. Dans la nuit du 3 juillet, aux alentours de 23 heures, 
un premier C-130 Hercule de l’armée israélienne se pose sur 
la petite piste abandonnée de l’aéroport. Il est suivi de deux 
autres appareils identiques. Les 200 hommes du commando 
israélien ont deux missions distinctes. Une partie d’entre eux 
est chargée de détruire les avions de chasse ougandais (des 
Mig 17 et 21) pour empêcher toute poursuite aérienne au retour. 
Le deuxième commando, dirigé par le commandant Yonathan 
Netanyahou s’approche du terminal en trompant les soldats 

ougandais en faction au moyen d’un subterfuge 
particulièrement original : les soldats israé-

liens débarquent de la soute du C-130 et 
sont placés dans trois voitures, deux 

jeeps et une Mercedes noire, proto-
cole de déplacement d’Idi Amin Dada. 
Ainsi motorisé, le commando gagne 
un temps précieux avant de mener 
l’assaut contre les preneurs d’otages 

et les soldats ougandais. Dans la nuit 

du 3 au 4 juillet 1976, un commando de soldats israéliens appar-
tenant aux unités d’élite Sayeret Matkal et Golani, libére ainsi 
vivants 102 des 105 otages détenus sur l’aéroport d’Entebbe.
À 4.000 kilomètres du territoire national, la performance du 
commando israélien a étonné le monde et pris une dimension 
légendaire, propice aux adaptations cinématographiques. Les 
noms de généraux prestigieux comme Dan Shomron, Shaul 
Mofaz, Matan Vilnaï et Yekutiel Adam peuvent être associés à 
celui de Yonathan (Yoni) Netanyahou, frère du Premier ministre 
et chef du groupe de choc, qui fut le seul soldat tué pendant 
l’opération. 

Le 27 juin 1976, les passagers du vol Air France reliant Tel Aviv à Paris ont vécu le traumatisme d’un 

détournement par un commando du FPLP palestinien, complété par deux militants allemands d’ul-

tra-gauche embarqués à l’escale à Athènes. Après une étape en Libye, l’avion atterrit à Entebbe en 

Ouganda où les pirates sont accueillis par le dictateur Idi Amin Dada. 

Yoni Netanyahou
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Le retour des otages 
en Israël accueillis 

par Yitzhak Rabin et 
Shimon Peres.
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OPÉRATION OSIRAK 
1981

 
Le site du réacteur 
d’Osirak en Irak après 
son bombardement par 
Israël en 1981.

Un des F-16A qui a participé au raid. Le pictogramme 
vert représente le raid. La cocarde représente un avion 
syrien abattu.
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En janvier 1978, la C.I.A. révèle qu’elle a acquis la convic-
tion, dès 1974, qu’Israël possède des bombes nucléaires 
fabriquées à l’aide d’uranium obtenu par des voies clan-
destines. En 1977, le Président Carter décrète un embar-
go sur les fournitures d’uranium enrichi à destination 
d’Israël, tant que ce pays n’adhérera pas au traité sur la 
non-prolifération, ou tant qu’il ne soumettra pas aux ga-
ranties de l’A.I.E.A. toutes ses installations nucléaires. 
En 1976, l’Irak achète à la France un réacteur nucléaire. 
Israël et l’Iran soupçonnent Saddam Hussein, qui justifie 
son achat par des raisons pacifiques, de vouloir se doter 
de l’arme nucléaire. 
La première charge de combustible français (12,5 kg 
d’uranium enrichi) a été livrée par la France en juin 1980 
pour les besoins du réacteur Isis. Devant certaines cri-
tiques qui se font jour, le Ministère des Affaires étrangères 
publie le 29 juillet 1980 une mise au point suivant laquelle : 
l’Irak a droit, comme tout autre pays, à l’utilisation pa-
cifique de l’énergie nucléaire ; l’Irak a pris des engage-
ments à l’égard de la France ; la plupart des réacteurs de 
recherche fonctionnant dans le monde sont alimentés par 
de l’uranium très enrichi ; les livraisons de combustible à 
l’Irak correspondent aux seuls besoins du réacteur et sont 
entourées de toutes les précautions nécessaires. 
Ce communiqué n’explique pas pourquoi le gouvernement 

français a tenté de remplacer l’uranium hautement en-
richi par le Caramel (combustible peu enrichi) et pourquoi 
il y a renoncé. Quoi qu’il en soit, le degré d’enrichissement 
du combustible d’Osirak et la puissance de ce réacteur pa-
raissent assez exceptionnels surtout si l’on tient compte 
de sa localisation dans la zone de tension la plus dange-
reuse du monde et du retard technique de l’Irak.
Le 30 septembre 1980, deux avions bombardent sans ré-
sultat décisif les installations nucléaires irakiennes. Ces 
avions portent les couleurs iraniennes, mais par la suite 
l’Irak prétend qu’il s’agit d’avions israéliens camouflés, ce 
qu’Israël nie.

Le 7 juin 1981, c’est l’anéantissement d’Osirak. Pour le 
gouvernement israélien, trois éléments justifiaient le 
bombardement : l’intensité de l’hostilité israélo-irakienne, 
la capacité de la centrale Osirak de produire des armes 
nucléaires et enfin l’inaptitude de l’Agence Internationale 
pour l’Énergie Atomique à empêcher l’exécution d’un pro-
gramme nucléaire militaire.
Un des pilotes était Ilan Ramon, qui trouvera la mort en 
2003 lors de la catastrophe de la navette spatiale améri-
caine Columbia. 
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Au début de novembre 1976, Israël refuse d’autoriser une délégation de 13 sénateurs américains à 

visiter l’installation nucléaire de Dimona qui avait été construite avec l’aide de la France. 
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prime par une puissante vi-

talité dans tous les domaines. La 

créativité ne s’exprime pas seulement 

par l’immense variété des styles, par la quantité des 

œuvres produites ou par l’originalité des sujets traités, mais aussi par 

une reconnaissance internationale. 
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La culture israélienne s’est construite sur deux piliers : la 
tradition juive accumulée au cours des siècles et la culture 
hébraïque moderne. 
Le premier pilier est celui qu’on peut faire remon-
ter à l’époque d’Abraham, en passant par la période du 
Royaume d’Israël et qui va traverser toute l’histoire du 
peuple Juif dans tous les pays où il a vécu en exil. 
Le second pilier est celui de la renaissance d’une culture 
hébraïque moderne, depuis l’apparition du mouvement 
sioniste jusqu’à nos jours et qui s’est formée grâce à la 
multiplicité des communautés qui se sont rassemblées, 
apportant dans leurs bagages un héritage riche et varié.  
Existe-t-il une culture israélienne ou bien n’est-elle qu’un 
élément de la culture juive en général ? 
En hébreu, le mot culture se dit “tarbout” dont la racine  
“leharbot” signifie multiplier, développer et donne des vo-
cables comme “harbé”, beaucoup. 
De plus, rien ne naît ex-nihilo et la société juive moderne 
s’est créée sur les fondements de la tradition juive. En tant 
qu’État juif, ou État du peuple juif, Israël porte la marque de 
la vie juive au cours des siècles à travers une Loi (la Torah), 
une Terre (Eretz lsraël) et une Nation (Am lsraël). La société 
juive moderne s’est constituée en adaptant et en assimi-
lant les fondements culturels de la tradition juive, que sont 
avant tout la Bible et la langue hébraïque. Ainsi, afin de ré-
générer la civilisation juive moderne, ce sont deux Juifs non 
pratiquants qui comprirent qu’il fallait offrir aux pionniers 
les outils intellectuels nécessaires : Eliezer Ben Yehuda, 

père de l’hébreu moderne et David Ben Gourion qui impo-
sa l’étude de la Bible à tous les écoliers israéliens.
La culture israélienne est foisonnante et elle se caracté-
rise par une formidable variété de production artistique, 
intellectuelle et scientifique.
Son extraordinaire vitalité et sa créativité lui ont permis 
d’acquérir une reconnaissance internationale tant dans les 
domaines artistiques, qu’intellectuels et scientifiques. 
De nombreux artistes, écrivains et chercheurs ont été cou-
ronnés par des prestigieux prix Nobel : un en littérature, 
deux en économie, six en chimie. Nombre d’écrivains ont 
été lauréats de prix littéraires à travers le monde. Rien qu’à 
titre d’exemple six écrivains israéliens ont déjà été primés 
en France par les Prix Médicis et Fémina étranger : David 
Shahar, Aharon Appelfeld, David Grossman, Abraham B. 
Yehoshua, Amos Oz et Zeruya Shalev.  Nous pouvons éga-
lement citer les récompenses pour des œuvres cinéma-
tographiques (Ari Folman “Valse avec Bachir), théâtrales 
(Hanokh Levin, Yehoshua Sobol ou Nissim Aloni), sans ou-
blier le succès des musiciens de réputation internationale 
(Avishai Cohen, ldan Raichel, Daniel Barenboïm ou Yitzhak 
Perlman), des créateurs de mode et aussi des grands 
Chefs cuisiniers. Pour terminer cette énumération, il faut 
souligner l’incroyable réussite à l’exportation, des séries 
produites par la télévision israélienne ces dernières an-
nées. 
L’histoire de l’art israélien commence bien avant la créa-
tion de l’État avec l’ouverture de la première académie 

LA CULTURE ISRAÉLIENNE : UN EXQUIS 
BOUILLON DE CULTURE À DÉGUSTER 
La culture israélienne est une mosaïque de styles, de talents et de créations. Elle se manifeste par 

l’inventivité et l’originalité de sa production dans tous les domaines, et donne à ce pays ce goût si 

particulier de mélange entre l’ancien et le nouveau, entre l’orient et l’occident, entre le sacré et le 

profane, entre la tradition et l’avant-garde.	
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d’Art fondée en 1906 et qui prendra le nom symbolique de 
“Betsalel”. 

L’ÉCOLE BETSALEL a subi de nombreux changements 
depuis sa fondation. Elle est devenue l’académie des 
Beaux-Arts et du design israélien et tous les grands ar-
tistes israéliens y ont été formés. De nouvelles sections 
ont été ouvertes ces dernières années, comme celles de 
la bande dessinée (Michel Kichka y est enseignant) ou du 
graphisme. Soulignons qu’il existe d’autres académies 
des Beaux-Arts : l’Institut Avni à Tel Aviv et l’Institut Beit 
Bert qui forme des professeurs d’art pour les écoles.
Le théâtre est sans aucun doute le lieu où la langue hé-
braïque moderne a trouvé sa demeure naturelle. Comme 
pour l’art plastique, l’histoire du théâtre israélien débute 
bien avant la naissance de l’Etat hébreu. La première 
compagnie de théâtre hébraïque, “Habima”, a été fondée 
à Bialystok en Russie. Les membres de la troupe Habima, 
persécutés par le régime Soviétique s’installent en Pales-
tine en 1928 et posent les premiers jalons de ce qui devien-
dra en 1958 le théâtre national Habima. 
Une autre troupe de théâtre va se créer à Tel Aviv au dé-
but du siècle dernier : le “Kameri”, qui n’employait à ses 
débuts que des comédiens dont l’hébreu était la langue 
maternelle et qui présentait des pièces centrés sur les 
problèmes sociaux et politiques du pays.
Depuis, de nombreux théâtre ont vu le jour : le théâtre 
Tzavta de Tel Aviv, le Khan de Jérusalem, le théâtre de Haï-
fa qui donne des représentations en arabe, le théâtre de 
Beer-Sheva, le théâtre judéo-arabe de Jaffa dont toutes 
les pièces sont jouées par des troupes “mixtes” de comé-
diens juifs et arabes.
Cette offre théâtrale est complétée par les nombreux fes-
tivals qui se déroulent tout au long de l’année.

LE PRIX D’ISRAËL : si de nombreux prix saluent la production 
israélienne, le principal événement est sans aucun doute la 
cérémonie du Prix d’Israël instauré en 1953. Ce prix est remis 
chaque année par le Président de l’État à des chercheurs, 
des universitaires, des écrivains, des juristes, des sportifs, ou 
des artistes pour l’ensemble de leur œuvre. Les nominations 
suscitent parfois de vifs débats dans le pays lorsque des per-
sonnalités controversées sont désignées, mais elles sont 
aussi la preuve de la vivacité d’une culture en pleine ébulli-
tion dans un pays où le pluralisme existe à tous les niveaux.
La culture israélienne évolue sans cesse. Si elle a été influen-
cée par les groupes dominants au moment de la création du 
pays, elle intègre aujourd’hui les contenus et les styles des 
communautés et entités ethniques qui composent le pays. 
Israël n’est pas une société multiculturelle, mais un vivier 
permettant à tous les genres, à tous les talents et à toute la 
palette des arts et des lettres, de s’épanouir.
Le petit pays d’Israël, fort de ses 9,4 millions d’habitants 
et de ses soixante-quinze ans d’âge, compte plus de deux-
cents musées et plus d’une centaine d’instituts et de 
centres culturels. En voici quelques-uns.

LE MUSÉE DU PEUPLE JUIF - ANU (ANCIEN BEIT HATE-
FOUTSOT)
Maison des diasporas, ce musée est aussi appelé le mu-

sée du Peuple juif.
Situé à Tel Aviv, il a pour objet de raconter l’histoire du peuple 
juif sur 4 000 ans en présentant sa culture, son ethnologie, 
son archéologie et son artisanat, à travers ses dimensions 
géographiques et sociologiques. Décrivant les traditions 
des communautés juives, le musée met aussi l’accent sur 
leurs relations avec les autres peuples ainsi que le dévelop-
pement de leur lien particulier avec Eretz lsraël.

LE CENTRE YITZHAK RABIN

Situé entre l’Université de Tel Aviv et le Beit Hatefout-
sot, ce centre a pour objectif de perpétuer la mémoire de 
l’homme d’État.
Le centre a été inauguré en 2005 à l’occasion du dixième 
anniversaire de son assassinat.
S’il retrace l’histoire de la vie de Rabin, le centre sert 
également de musée d’histoire de l’État d’Israël, histoire 
ponctuée de guerres, de vagues d’immigrations, de di-
lemmes, de dissensions, de défis et de réussites. On y dé-
couvre donc l’histoire d’un homme à travers l’histoire du 
pays et l’histoire du pays à travers l’histoire d’un homme.
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LE MUSÉE DES TERRES DE LA BIBLE
Le musée des Terres de la Bible, à côté du musée d’Israël, 
a ouvert ses portes en 1992 et a acquis une réputation in-
ternationale dans le monde de l’éducation et de la culture. 
Il offre une rétrospective de l’histoire de la Bible dans les 
différentes régions où elle s’est déroulée, depuis l’origine 
des premières civilisations du Moyen-Orient, jusqu’aux 
débuts du christianisme. 

LE MUSÉE D’ISRAËL À JÉRUSALEM
Il est la pierre angulaire de la vie culturelle du pays. Fondé 
en 1965 par Teddy Kollek, il possède une collection riche 
de 500.000 objets provenant des cinq continents. On y 
trouve aussi bien des trésors archéologiques datant de la 
préhistoire, que des vestiges de sociétés disparues, des 
collections d’art juif, des reproductions de synagogues, 
des peintures d’art moderne, des expositions tempo-
raires. Sans oublier bien sûr le magnifique bâtiment où 
sont entreposés les fameux manuscrits de la mer Morte.

LE CENTRE POUR L’HÉRITAGE DE MENAHEM BEGIN
Ce centre qui possède une riche collection de photos et 
documents, veut faire connaître, expliquer et diffuser aux 
visiteurs, la politique de celui qui a été le fondateur de l’Ir-
goun et qui, après une carrière politique brillante est de-
venu le Premier ministre de l’État d’Israël de 1977 à 1983. 
Le centre est situé sur la colline de Hinnom face aux murs 

de la Vieille ville. Ce choix hautement symbolique fait écho 
à la difficile conquête en 1967, que Menahem Begin consi-
dérait comme un des plus beaux jours de sa vie.

LE CENTRE PERES POUR LA PAIX ET L’INNOVATION

Le Centre Peres est une institution privée qui met en 
œuvre des projets de développement, dans les domaines 
de l’éducation, de la médecine, du sport, de l’économie et 
de l’agriculture créé par Shimon Peres, prix Nobel de la 
paix, ancien Premier ministre et Président d’Israël.
Il est installé à Jaffa, quartier emblématique de Tel Aviv, 
symbole de la coexistence entre juifs et arabes. Son bâti-
ment imposant, conçu par l’architecte italien Massimilia-
no Fuskas révèle toute la force symbolique du lieu par le 
choix de ses matériaux en béton et en verre.
«Dream big», tel est le slogan dressé face à la mer qui 
incarne tout son engagement et sa vision : œuvrer pour 
la paix au Moyen-Orient et apporter des solutions ambi-
tieuses pour créer un avenir meilleur. Fidèle à son mentor 
Ben Gourion, il croyait qu’aucun rêve n’était impossible.

CLÔTURER EN MUSIQUE 
La musique en Israël est à l’image de la mosaïque des popula-
tions qui sont venues habiter dans le pays. À la musique litur-
gique ancienne est venue se greffer une musique d’influence 
arabe, celle des musiques traditionnelles venant de tous les 
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endroits où la diaspora juive était disséminée : le Moyen-Orient, 
l’Europe centrale (Klezmer), le bassin méditerranéen (la mu-
sique séfarade judéo-arabe et arabo-andalouse), l’Amérique du 
Nord et du Sud, l’Inde et l’Afrique. On peut donc affirmer que les 
musiques en Israël sont issues des sources les plus diverses.

LA MUSIQUE CLASSIQUE
La musique classique tient une place importante dans la 
culture israélienne. L’orchestre philarmonique de Tel Aviv, 
animé par des Chefs d’orchestre prestigieux comme Zubin 
Mehta, se produit dans le monde entier. Jérusalem pos-
sède un orchestre symphonique, Haïfa un orchestre muni-
cipal Ramat gan, un orchestre de musique de chambre et 
Israël dispose depuis 1994, d’un opéra à Tel Aviv.
Avec l’arrivée des immigrants germanophones, chassés 
par le nazisme dans les années 1930, la musique classique 
est remise à l’honneur avant la création de l’État. Tant 
pour la composition que pour l’interprétation, grâce à des 
Chefs d’orchestre et des solistes prestigieux (Itzhak Perl-
man, Shlomo Mintz, Daniel Barenboim), la musique clas-
sique va peu à peu atteindre une réputation internationale 
renforcée, dans les années 90, par l’arrivée massive des 
Juifs de l’ex-Union Soviétique, qui compteront dans leurs 
rangs des artistes de talent.

LA CHANSON ISRAÉLIENNE
Au début du siècle dernier les mélodies sont empruntées aux 
chants populaires slaves et au folklore Yiddish. Mais lentement, 
la chanson va gagner ses lettres de noblesse et sa réputation va 
traverser les frontières grâce à la chanson composée par Nao-
mi Shemer, devenue symbolique de l’époque de la guerre des 
Six Jours “Yeroushalayim shel zahav” (Jérusalem d’or).
Les années 70 et les décennies suivantes verront l’apparition 
de groupes de rock formés par des interprètes et compositeurs 
tels que Arik Einstein, Shalom Hanokh, Yehudith Ravitz, Hava 
Alberstein, Shlomo Gronikh et Matti Kaspi, pour ne citer qu’eux.
La chanson grecque, yéménite et orientale va aussi gagner en 
popularité en dépassant son public naturel grâce à des inter-
prètes comme Shoshana Damari, Joe Amar, Yehuda Poliker et 
plus récemment Eyal Golan, Avihou Medina, Boaz Sharabi, Ofra 
Hazza.
S’il est impossible de citer tout le monde, force est d’admettre la 
qualité et la créativité de la musique israélienne, reconnue sur 
le plan international - reconnaissance saluée par les juges du 
concours de l’Eurovision remporté quatre fois par Israël : Izhar 
Cohen et Alphabeta pour “A-Ba-Ni-Bi”, Milk and Honey pour 
“Halleluya”, Dana International pour “Diva” et Netta pour “Toy”.
La musique israélienne est le résultat d’une interaction 
constante entre des musiciens d’Israël avec des musiques 
provenant d’autres cultures. Elle est influencée par toutes les 
musiques : la juive et l’arabe, la classique et la folklorique, la 
religieuse et la séculière, l’orientale et l’occidentale. Mais ce qui 
la caractérise fondamentalement, c’est son essai permanent 
de symbiose entre Orient et Occident dans une recherche de 
sources constamment nouvelles. 

LA NOUVELLE CUISINE ISRAÉLIENNE
Voilà plusieurs années que la cuisine israélienne s’est fait une 
place dans les assiettes en dehors d’Israël, notamment en Eu-
rope. Ce sont plusieurs dizaines de restaurants israéliens qui 
ont ouvert dans les principales capitales européennes, depuis 
l’arrivée du pionnier Eyal Shani en 2013 à Paris avec Miznon, 
et ont remis au goût du jour le houmous, le labneh, le zaatar 
et le sumac, pour ne citer que quelques réjouissances gastro-
nomiques. A tel point qu’aujourd’hui, il est tout à fait aisé de 
trouver les épices du Proche-Orient en grande surface ou les 
hallots dans des boulangeries non cachères.
La cuisine israélienne est le fruit de multiples mélanges et n’a 
pas vraiment d’identité en tant que telle. Elle a une vraie iden-
tité méditerranéenne au carrefour d’influences multiples.  La 
plupart des chefs israéliens de cette nouvelle génération gas-
tronomique expliquent qu’ils se sont inspirés des recettes de 
leurs grands-mères qui viennent soit de Pologne, de Russie, 
du Maroc, du Yémen ou d’Irak. L’histoire d’Israël est fondée 
sur l’immigration. Sa cuisine apparaît comme un melting pot 
de saveurs séfarades et ashkénazes qui se marient très bien 
et offrent une cuisine particulièrement variée, c’est une “fu-
sion food”.

COMMENT LES SÉRIES ISRAÉLIENNES SE SONT IMPOSÉES 
DANS LE MONDE 
Israël est devenu le cœur d’une foisonnante fabrique à fictions. 
Sans Israël, le monde télévisuel et du streaming n’aurait pas 
connu “Homeland” ou “En thérapie”, les adaptations améri-
caines et françaises des séries israéliennes, “Hatufim” et “Be-
Tipul”. Comment un si petit État peut-il être aussi fécond en 
matière de création ?
Depuis une quinzaine d’années, la planète entière s’arrache 
les séries israéliennes. Le succès des fictions israéliennes 
est d’autant plus surprenant que c’est un pays avec peu de 
téléspectateurs. Israël compte moins de 10 millions d’habi-
tants, auxquels il faut retrancher les ultra-orthodoxes qui ne 
regardent pas la télévision et les Arabes qui ne regardent pas 
les programmes israéliens. Les séries sont une idée neuve en 
Israël. Avant le début des années 2000, il n’y avait pas de pro-
duction télévisuelle
Israël est un pays jeune. La règle, c’est inventer au jour le jour. 
Et en même temps, son histoire est millénaire. Le monde des 
séries appartient à un milieu culturel ouvert et lucide sur la si-
tuation géopolitique du pays et de ses fractures internes. Il n’y 
a pas de sujet tabou. C’est cette réalité particulière qui fait le 
succès mondial de séries telles que Fauda 
ou de Shtisel, de la force de ses scénaristes 
avec une formidable qualité d’écriture, qui 
travaillent avec peu de moyens et s’inspirent 
d’une société en perpétuel mouvement 
et où ses citoyens vivent avec une très 
grande intensité leurs problèmes quoti-
diens. C’est cette expérience qiu reflètent 
les dialogues des séries israéliennes.   
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2002 • Le premier lauréat du prix Nobel d’économie fut 
Daniel Kahneman, psychologue de formation, récom-
pensé en 2002 pour ses recherches réalisées en collabo-
ration avec Vernon Smith sur l’évaluation de l’incertitude 

dans les prises de décisions économiques. 

2005 • L’économiste Israël Aumann fut récompensé en 

2005 pour “avoir amélioré notre compréhension des 

mécanismes de conflit et de coopération par l’analyse 

de la théorie des jeux” avec son collègue américain 

Thomas Schelling.

PRIX NOBEL D’ÉCONOMIE

PRIX NOBEL DE LITTERATURE
1966 - Shmuel Yossef Agnon est le premier écrivain de langue hébraïque à avoir remporté le prix Nobel 

de littérature, prix décerné pour son art de la narration profondément caractéristique des motifs de la 
vie du peuple juif. Il l’a partagé avec la poétesse Nelly Sachs pour son écriture lyrique et dramatique ex-
ceptionnelle, qui interprète le destin d’Israël avec une touchante force. ”Si je suis fier de quelque chose, 
c’est d’avoir eu le privilège de vivre sur la terre que Dieu a promis de donner à mes ancêtres, comme il 

est écrit dans Ezechiel 37:25”, déclara-t-il lors de son discours.

2004 •  Les professeurs Avram Hershko et 

Aaron Ciechanover reçoivent le prix 

Nobel de Chimie pour leurs travaux 

sur une découverte capitale pour le 

traitement du cancer.

2004 •  Ada Yonath est la première femme is-

raélienne à recevoir le fameux prix pour ses 

recherches sur le ribosome. 

2011 • Dan Shechtman. Quoique totalement 

ignorée en 1982, c’est pour sa découverte 

des quasi-cristaux que le professeur Dan 

Shechtman est récompensé par le prix 

Nobel de Chimie.

2013 - Les Professeurs Arie Warshell, 

chimiste israélo-américain, et Mi-

chael Levitt, biophysicien et chimiste 

américano-israélo-britannique, sont 

co-lauréat du Prix Nobel de chimie. Ce 

prix leur a été attribué pour le dévelop-

pement de modèles multi-échelles 

pour les systèmes chimiques com-

plexes.

PRIX NOBEL DE CHIMIE

La culture israélienne se caractérise par une formidable variété de production artistique, intellectuelle et scienti-

fique. Elle s’exprime par une puissante vitalité dans tous les domaines. La créativité ne l’exprime pas seulement par 

l’immense variété des styles, par la quantité des œuvres produites ou par l’originalité des sujets traités, mais aussi 

par une reconnaissance internationale.

Culture
 & patrimoine



LES SITES ISRAÉLIENS INSCRITS
AU PATRIMOINE DE L’UNESCO

2001

Cr
is

tin
a 

G
ot

ta
rd

i-
 U

ns
pl

as
h

A
do

be
st

oc
k

Levé de soleil 
sur Massada.

En haut, immeuble 
Style Bauhaus 

typique de Tel Aviv.

Le jardin Bahaï
à Haïfa.

Culture
 & patrimoine

En 1972, l’UNESCO décida de la création d’une 
commission chargée de désigner les biens 
culturels et naturels du patrimoine de l’huma-
nité, afin d’assurer leur conservation. Les sites 

font partie d’une liste qui s’actualise chaque année. 
Israël a ratifié la Convention pour la protection du pa-
trimoine mondial culturel et naturel en 1999 et les pre-
miers sites israéliens ont été inscrits à partir de 2001, 
dont Massada ainsi que la vieille ville d’Acre en 2001, et 
Tel-Aviv, pour son architecture bauhaus, en 2003. 
Sont également inscrits les quatre anciennes villes 
nabatéennes d’Avdat, Haluza, Mamshit et Shivta, les 
lieux saints Bahai à Haïfa et en Galilée occidentale, les 
grottes de Nahal Mearot du mont Carmel, les grottes de 
Maresha et de Bet-Gouvrin en basse Judée et enfin, la 
nécropole de Bet Shearim, située au sud-est de Haïfa. 
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L e s a -

voir-faire, 

l ’ e s p r i t 

d’initiative, la 

créativité d’Is-

raël, notamment 

dans des domaines 

comme la  lutte contre 

la désertification, le traite-

ment des eaux usées, les éner-

gies nouvelles, l’agriculture de pointe 

ou la high tech, sont possibles grâce à l’esprit du 

peuple juif qui lui permet de transformer des rêves en réalité.

AU CLIMAT
A L’ENVIRONNEMENT &A L’ENVIRONNEMENT &
LA CONTRIBUTION D’ISRAËL
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L’OR BLEU : L’ENJEU DE L’EAU 
EN ISRAËL

L’ensemble des eaux douces ne représente que 2,8% du volume 
total de l’eau sur Terre, et seulement 0,7% de l’eau douce est 
disponible pour la production d’eau potable et la consomma-
tion humaine. Israël, petit pays de 21 145 km2, plus qu’à moitié 
désertique, a dû relever le défi du manque d’eau bien avant sa 
création. En faisant de son handicap une priorité nationale et 
un atout, Israël a créé un écosystème unique au monde d’in-
frastructures et d’innovations. Un exemple pour les pays en 
proie aux sécheresses à répétition. Petit tour d’horizon du sa-
voir-faire israélien.

GOUTTE-À-GOUTTE 

Dans les années 50, l’israélien Simha Blass a eu l’idée d’ame-
ner l’eau directement aux racines des cultures à travers un 
réseau de tubes, de vannes et goutteurs plutôt que par asper-
sion massive et éviter le gaspillage. Aujourd’hui, l’irrigation au 
goutte-à-goutte arrose 75 % des cultures d’Israël, mais seule-
ment 5 % des exploitations agricoles dans le monde utilisent 
cette technologie en raison d’obstacles financiers et de la né-
cessité de réseaux informatiques sophistiqués. Cette techno-
logie devrait connaitre un nouvel essor avec le réchauffement 
climatique. 

DÉSALINISATION
En 1999, le gouvernement israélien a lancé un programme de 
dessalement de l’eau de mer par osmose inverse qui a abou-
ti à la mise en place de cinq usines. Deux autres usines sont 
en développement, dont l’une devrait démarrer en 2023. L’ob-
jectif est de produire 1,1 milliard de m3 par an d’eau dessalée 
d’ici 2030. La plus grande usine de désalinisation au monde 
se trouve à Hadera en Israël. Pourtant bien que l’eau soit une 
ressource de plus en plus critique au Proche-Orient et que les 
caisses soient pleines, le gouvernement israélien a vendu à 
des fonds privés ses cinq usines de désalinisation fournissant 
80 % de l’eau du pays.

Malgré un environnement géopolitique peu favorable, Israël est devenu un leader de la ressource hydrique 

en développant des technologies exportées dans le monde entier. Israël peut aider le monde à affronter le 

réchauffement climatique en optimisant la gestion des ressources en eau. Grâce à des campagnes de sen-

sibilisation de la population et aux nouvelles technologies, Israël veut à présent mieux maîtriser sa propre 

consommation d’eau, car le Moyen-Orient se réchauffe deux fois plus vite que le reste de la planète. 

Unsine de 
désalinisation 
d’eau de mer.

Goutte à goutte
une spécialité 
Israélienne.
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FUITES D’EAU DANS LES RÉSEAUX
Dans le monde, environ 30 % de l’eau est perdue à cause des 
fuites et du manque d’entretien des canalisations, ce taux at-
teint 50 % dans certains pays. L’ingénieur et géophysicien israé-
lien Lauren Guy a cofondé en 2015 la société Asterra, spécialisée 
dans la détection de fuites des canalisations. L’algorithme peut 
détecter des fuites souterraines de 0,5 l par minute. Asterra col-
lecte les images satellitaires grâce au radar PolSAR de télédé-
tection par hyperfréquence. Il effectue des observations de nuit 
ou lorsque des nuages, des forêts ou des trottoirs masquent les 
canalisations. 

DÉTRUIRE LES ALGUES TOXIQUES  
Avec le réchauffement climatique et la pollution, les plans d’eau 
douce, réservoirs d’eau, lacs et étangs, connaissent une inva-
sion de cyanobactéries, algues vertes ou bleues produisant des 
toxines qui empoisonnent l’eau et peuvent être à l’origine de 
cancers. Le réservoir d’irrigation du kibboutz Mishmar HaEmek 
au nord d’Israël a été traité grâce à la solution Lake Guard de la 
société israélienne Blue Green Technologies, avec des résultats 
spectaculaires. Idem au lac Chippewa, plus grand lac naturel 
intérieur de l’Ohio (USA), où Lake Guard a éradiqué les cyano-
bactéries. La variété des phytoplanctons s’est enrichie et le sys-
tème immunitaire du lac s’est renforcé. 

RÉSERVOIRS D’EAU 
Les réservoirs accueillent les eaux pluviales ou partiellement 
épurées. Avec l’aide de donateurs du monde entier, le KKL-JNF 
a construit dans tout le pays plus de 240 réservoirs représen-
tant quelque 260 millions de m3 qui fournissent les deux tiers de 
l’eau consommée par les agriculteurs israéliens. Par ailleurs, 
les réservoirs d’eau réduisent la pollution des cours d’eau par 
les eaux usées, et compensent la perte d’habitats humides 
dans la nature, servant également de refuges pour les oiseaux 
et d’autres espèces animales. La technologie des réservoirs est 
devenue plus efficace et sophistiquée grâce à la R&D et à l’ex-
périence acquise par le KKL-JNF. 

RÉUTILISATION DES EAUX USÉES 
Le volume d’eaux usées des lavabos, WC et douches suit la 
courbe de la croissance démographique et du niveau de vie. 
Depuis 2015, Israël, leader mondial de la récupération des eaux 
usées, a réussi à traiter et à en recycler 86 % pour les exploi-
tations agricoles. Les eaux usées sont nettoyées à des niveaux 
proches de la qualité potable avant d’atteindre les cultures pour 
éviter la contamination. Objectif : recycler 95 % des eaux usées 
pour l’agriculture d’ici 2025. Le réacteur biologique de Shafdan, 
plus grande usine de traitement des eaux usées d’Israël, four-

nit chaque année environ 140 millions de m3 d’eau propre aux 
fermes du désert du Néguev.  

RÉHABILITATION DES COURS D’EAU
Pendant de nombreuses années, tous les cours d’eau se jetant 
dans la mer Méditerranée ont souffert d’une grave pollution, 
en raison notamment des eaux usées qui y étaient détournées. 
Au cours de la dernière décennie, le KKL-JNF a encouragé leur 
réhabilitation car lorsqu’un cours d’eau est pollué, tout l’écosys-
tème qui l’entoure est affecté. Et pour cela, plusieurs actions 
sont nécessaires : régulation du système de drainage, conser-
vation des sols, stabilisation des berges pour résister aux crues, 
élargissement du canal d’écoulement, création d’une zone tam-
pon entre le cours d’eau et les zones agricoles, élimination des 
polluants, réhabilitation de l’écosystème fluvial et autres. Il est 
important de noter que les canaux fluviaux servent également 
de corridors écologiques pour le passage des animaux.

MAÎTRISER L’EAU URBAINE
Le changement climatique au Proche-Orient conduit les ur-
banistes à prévoir des inondations, des crues ou des périodes 
de sécheresse. Le ruissellement des eaux pluviales urbaines 
entraîne des polluants, métaux lourds, huiles, essence, phos-
phates, nitrates ou bactéries qui se déversent dans les rivières 
et la mer. Les villes doivent protéger leurs écosystèmes et créer 
des microclimats pour atténuer la température. L’effet “îlot de 
chaleur urbain”, où la chaleur piégée entre deux très hauts im-
meubles, accroit la température en ville. Israël qui connait une 
urbanisation accélérée, s’inspire du modèle australien “water 
sensitive cities” qu’on peut traduire par “ville sensibilisée à 
l’eau”. Pour affronter les défis à venir, un groupement de villes 
israéliennes s’est formé, le WSC in Israel, porté par le KKL-JNF 
d’Australie et d’Israël, des universités israéliennes et les auto-
rités de l’eau.  

EXTRACTION D’EAU DE L’AIR 
La société israélienne Watergen a mis au point une technologie 
qui permet d’extrait l’eau de l’air, une ressource inépuisable, 
grâce au refroidissement direct (direct cooling). Un dispositif 
contenant des filtres recueille l’eau issue de la condensation  la 
traite, la filtre et la transforme en eau potable. Cette technologie 
ne fonctionne cependant que dans certaines conditions d’hy-
grométrie, de climat et de température. Les futurs systèmes 
d’extraction devront combiner la capacité de filtrage de l’eau 
et l’alimentation en électricité via les énergies renouvelables. 
En 2021, Watergen a signé un accord tripartite avec les Emirats 
arabes unis et l’Université de Tel Aviv. 

Réservoir d’eau 
à Emek Hefer et  

système d’énergie 
solaire.

Le Jourdain, un fleuve
réhabilité. 
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LA LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION
Le réchauffement climatique accroît le phénomène de déserti-
fication, entrainant la baisse de la fertilité des sols. Le KKL-JNF 
a développé une approche innovante de réhabilitation des éco-
systèmes dégradés par la désertification. Par de simples opé-
rations d’ingénierie, le KKL-JNF crée un système de collecte 
des eaux de ruissellement qui régule l’écoulement des eaux 
de pluie. Cette méthode augmente l’humidité du sol, permet de 
planter des arbres, stimule le processus de réhabilitation du sol 
et améliore sa fertilité. Les résultats sont bien visibles en Israël 
: les sols qui souffraient auparavant d’une faible fertilité abritent 
désormais des zones boisées prospères.

ADAPTER LA FORÊT AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
Le boisement est l’une des activités les plus représentative du 
KKL-JNF depuis sa création en 1901. Le changement clima-
tique d’aujourd’hui affecte également les arbres des forêts. 
Le KKL-JNF travaille à la recherche d’écotypes - des types 
d’arbres adaptés au changement des conditions environne-
mentales. Les forestiers du KKL-JNF ont pu observer que 
le cyprès, l’acacia et d’autres espèces avaient des propriétés 
résistantes à la sécheresse, aux insectes nuisibles et aux ma-
ladies, créant ainsi la prochaine génération de forêts. Les sites 

à partir desquels les éléments de reproduction sont collectés, 
qu’il s’agisse de semences ou de boutures, sont enregistrés 
dans les systèmes d’informations géographiques du KKL-JNF 
pour une étude ultérieure.

GESTION DURABLE DES FORÊTS 
A l’aube de la troisième décennie du 21ème siècle, le KKL-
JNF entreprend la gestion durable des forêts, les considérant 
comme un système complexe avec une large biodiversité, 
montrant une résilience face aux défis écologiques tels le 
changement climatique et les invasions d’insectes nuisibles. 
Le but est de privilégier le processus de régénération naturelle 
de la forêt, sans avoir à planter de nouvelles forêts de pins. 
Le KKL-JNF intervient enfin dans la vie de la forêt, confor-
mément à la désignation fixée pour chaque zone forestière : 
loisirs et promenades, valorisation de la nature et pépinières, 
patrimoine et paysage, zones tampons, recherche et forêts 
multifonctionnelles.

LA LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊT
La crise climatique prolonge les périodes de sécheresse tout 
au long de l’année et entraîne une augmentation des vagues 
de chaleur. Ces phénomènes majorent le risque d’incendies 

Sdé boker dans le 
Neguev

Nos pères fondateurs étaient des sages : Israël est l’un des rares pays au monde à pouvoir se targuer d’avoir 

plus d’arbres aujourd’hui qu’il y a un siècle. Plus de 100.000 hectares de forêts ont été plantées, un résultat 

étonnant compte tenu de l’environnement semi-aride. Il s’avère que les forêts d’Israël jouent un rôle ma-

jeur pour relever les défis de la crise du climat. Néanmoins, comme tous les pays dans le monde, Israël est 

confronté à la crise climatique et aux défis environnementaux. La société doit être sensibilisée pour être 

partenaire dans la réussite de ce combat. Le Keren Kayemeth Leisraël a acquis des connaissances et une 

réputation internationale dans les domaines de l’environnement, de la lutte contre la désertification, et de la 

gestion de l’eau. Petit tour d’horizon des différentes actions mises en œuvre. 

ENVIRONNEMENT ET CLIMAT :
UN DÉFI POUR L’AVENIR
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de forêt en Israël et dans le monde entier. Le KKL-JNF lutte 
contre ce danger à plusieurs niveaux : il construit un ensemble 
de tours d’observation qui avertissent lorsqu’un feu se déclare, 
et exploite une flotte de camions de pompiers maniables qui 
agissent avec une grande agilité. Le KKL-JNF crée des zones 
tampons entre les zones forestières et les zones d’habitation, 
qui a prouvé son efficacité notamment lors de l’incendie qui a 
fait rage dans les collines de Jérusalem en août 2021. 

PÂTURAGES ET FORÊTS
En Israël, les conditions de sécheresse prédominent pendant 
environ huit mois par an. L’herbe pousse en hiver, sèche au 
printemps et se transforme en champ potentiellement in-
flammable, où chaque étincelle peut provoquer un incendie. 
Un outil efficace pour réduire la quantité d’herbe sèche est 
le pâturage. C’est une solution dans laquelle toutes les par-
ties sont gagnantes : les troupeaux profitent d’une nourriture 
disponible et bon marché, et les forêts du KKL-JNF voient le 
risque d’incendie se réduire. Cependant, pour maintenir la 
santé de la forêt et des bosquets, il faut s’assurer qu’il n’y 
ait pas de surpâturage, qui peut causer l’érosion du sol et 
entrainer une désertification et parfois même, dégrader la 
qualité de l’eau.

ÉNERGIE RENOUVELABLE À FAIBLE ÉMISSION 
DE CARBONE 
La tâche la plus importante dans la lutte contre la crise cli-
matique est de réduire les émissions de CO2, un gaz à effet de 
serre considéré comme la principale cause du réchauffement 
de notre planète. Le KKL-JNF mène des recherches et dé-
veloppe la production et le stockage d’énergies renouvelable 
spauvre en carbone, par exemple en combinant agriculture et 
la production d’énergie solaire, ou l’installation de panneaux 
solaires dans les réservoirs d’eau. 

STOCKER L’ÉNERGIE : UN RÉEL DÉFI 
L’une des principales méthodes de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) est l’utilisation des énergies renou-
velables : soleil, vent et eau. Israël ne dispose pas de chutes 
d’eau importantes pour produire de l’énergie, les éoliennes 
sont limitées et nuisent aux oiseaux, c’est pourquoi l’accent 
est mis sur l’énergie solaire. Cependant, bien qu’Israël ne 
manque pas de soleil, nous sommes encore loin d’une utili-
sation optimale de cette ressource : seulement 7% de l’éner-
gie d’Israël provient du soleil. Mais le principal défi est son 
stockage : impossible hiver et la nuit. Le KKL-JNF va créer 
un centre d’innovation axé sur le climat et soutiendra la re-
cherche et le développement de nouvelles technologies pour 

des solutions dans le domaine de l’écologie et de l’environne-
ment, y compris des solutions pour la question du stockage.

ÉDUCATION À L’ÉCOLOGIE
Maintenant que le défi le plus important auquel nous 
sommes confrontés est la crise climatique, le KKL-JNF pro-
pose un système éducatif comportant de multiples activités 
illustrant l’impact du comportement quotidien de chacun sur 
l’environnement, et ses implications sur le changement cli-
matique. Les activités présentent de manière expérimentale 
des concepts de base liés au climat et motivent les partici-
pants à l’engagement et à l’implication environnementale. A 
cet effet, une “journée internationale du nettoyage” est orga-
nisée par le KKL pour le nettoyage des forêts et des terrains 
de plein air. Des dizaines de milliers de volontaires, de tous 
les secteurs la population, contribuent ce jour-là à la pro-
preté de leur espace de vie et prouvent qu’un environnement 
dégradé n’est pas une fatalité.  

LE KKL PARTAGE SON SAVOIR-FAIRE AU PROFIT
DE LA PLANÈTE
Le KKL-JNF partage les technologies qu’il a développées avec 
d’autres pays à travers le monde Les professionnels du KKL-
JNF ont apporté leurs savoirs dans un village d’orphelins au 
Rwanda, pour la culture des tomates en Ethiopie et l’afforesta-
tion en Indonésie. Un autre projet dans lequel le KKL-JNF est 
actif, en tant que partenaire stratégique, s’appelle “les sillons 
dans le désert”. Ce sont des pompes solaires qui transportent 
de l’eau en gravitation vers les champs des habitants de la ville 
de Turkana au Kenya leur offrant l’opportunité d’une indépen-
dance financière. 
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La lutte contre les feux 
de forêt avec le KKL.

L’éducation un 
axe fort pour le 

KKL
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Le KKL apporte 
son savoir-faire 

au Turkana 
(Kenya).



La high 

t e c h 

s’est im-

posée en 

q u e l q u e s 

d é c e n n i e s 

comme un mo-

teur de l’écono-

mie israélienne. Les 

“licornes” technologiques 

dessinent un nouvel écosys-

tème en Israël, mais leur succès fulgu-

rant ne doit pas occulter la faiblesse des investissements publics en 

R&D et la pénurie d’ingénieurs. L’Etat hébreu doit perréniser son statut 

de leader mondial de la high tech.

SCALE-UP NATION
DE LA START-UP À LA DE LA START-UP À LA 
ISRAËL 
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Israël de la start-up 
 à la scale-up Nation

LLe gouvernement a soutenu les entreprises high-tech 
par de nombreuses incitations fiscales. Les transferts de 
technologie du militaire au civil, la fluidité des interactions 
entre les secteurs public et privé, entre les entreprises, 
les investisseurs et les universités sont des atouts ma-
jeurs. Le pays se caractérise par une culture du risque et 
de l’entrepreneuriat ainsi que par la fameuse “houtspa”, 
un mélange d’audace et de créativité, grâce à laquelle les 
innovateurs bousculent les barrières pour atteindre leur 
objectif. 
En 50 ans, l’écosystème israélien de l’innovation a connu 
une croissance exceptionnelle. Il est l’un des plus denses 
et productifs de la planète, attirant des milliards de dollars 
d’investissement. Depuis 1990, la population israélienne 
est passée de 5 à 9,6 millions d’habitants. Avec une sur-
face de seulement 21.000 km² (la Jordanie compte 90.000 
km²), dont plus de 60 % de région désertique, la densité de 
la population israélienne augmente et impose un nouvel 
aménagement du territoire et des mobilités, notamment 
pour en finir avec les embouteillages dont Israël détient le 
triste record des pays de l’OCDE. La grande vague d’immi-
gration russe dans les années 1990 disposant d’un haut ni-
veau de formation a engendré un boom des constructions 
immobilières et a enrichi les équipes dans les entreprises 
et au niveau académique. La manne gazière a apporté au 

pays une indépendance énergétique et de nouvelles pers-
pectives économiques.
Avec l’avènement d’internet, Israël est devenu un acteur 
majeur de la high tech. La “Start-up nation” est désor-
mais une “Scale-up nation” qui veut générer de la valeur, 
conserver ses technologies et développer une stratégie de 
croissance maitrisée. Les start-ups israéliennes, qui se 
projetaient à l’international à un stade précoce et étaient 
peu tournées vers le marché intérieur, opèrent désormais 
davantage de levées de fonds leur permettant de garder le 
contrôle de leurs technologies.
Israël a misé sur l’ouverture du pays et a bénéficié de l’ac-
célération des échanges internationaux, conséquence de 
la mondialisation. L’Etat hébreu s’est imposé au niveau 
mondial dans des secteurs clés : l’e-santé, l’intelligence 
artificielle, les mobilités, les technologies agricoles et ali-
mentaires, les technologies de l’eau, la taille du diamant, 
la vente d’équipements militaires électroniques, les tech-
nologies financières et la cybersécurité (20 % des inves-
tissements mondiaux) avec notamment le CyberPark de 
Beer Sheva. Le rôle formateur de l’armée est à souligner : 
la plupart des créateurs de start-up en cybersécurité sont 
issus de l’unité 8-200, la fameuse unité de renseigne-
ments électroniques.
Israël est le 3e pays derrière les Etats-Unis et la Chine pour 

ISRAËL, L’UN DES PRINCIPAUX PAYS  
D’INNOVATION AU MONDE
Après des années 1980 éprouvantes (guerre du Liban, intifada, déficits publics et du commerce ex-

térieur, inflation à trois chiffres, effondrement de la lire israélienne remplacée par le shekel…), la dé-

cennie 1990 a marqué un virage radical avec la mise en place du programme Yozma qui a boosté le 

développement du capital-risque. 
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les sociétés cotées au NASDAQ, marché boursier améri-
cain créé en 1971 et destiné aux sociétés à fort potentiel 
de croissance dans le secteur des technologies de pointe. 
Plusieurs indicateurs :
1) Le modèle israélien se distingue par un chiffre : 53 % 
du financement de la R&D et des start-up provient de 
l’étranger (investissements, rachat, R&D des groupes in-
ternationaux…). 
2) Plus de 85 licornes, entreprises valorisées à plus d’un 
milliard de dollars. En 2017, le rachat par le géant améri-
cain Intel de la société israélienne Mobileye qui développe 
des systèmes anticollisions et d’assistance à la conduite 
de véhicules (ADAS), pour la somme pharamineuse de 
15,3 Milliards de $, a consacré le succès de la high tech 
israélienne.
3) Les exportations israéliennes ont atteint plus de 
160 Milliards de $ en 2022 soit près de 30 % du PIB. Les 
exportations de services (logiciels et développements di-
vers), ont dépassé les exportations de marchandises pour 
la deuxième année consécutive.
4) Premier pays au monde en nombre de start-ups par 
habitant, 7.000 pour 9,4 millions de personnes.
5) Les recherches universitaires israéliennes sont sa-
luées par de nombreux prix, récompenses, bourses de 
recherche, prix Nobel, les scientifiques israéliens parti-
cipent à de nombreuses recherches internationales.
6) Des universités de classe mondiale (le Technion, l’Ins-
titut Weizmann des Sciences, l’Université de Tel-Aviv, 
l’Université hébraïque de Jérusalem, Bar Ilan, le Jeru-
salem College of Technology, l’université Ben Gourion du 
Néguev…) ont toutes un département de transfert de tech-
nologies.
7) Le pays accueille les filiales de 500 multinationales 
dont 400 ont installé un centre de R&D (Amazon, Goo-
gle, Microsoft…), d’autres ont créé des labs comme les 
groupes Renault et Orange ou des accélérateurs comme 
STMicroelectronics.
8) Israël compte 300 accélérateurs, 200 fonds de capitaux 
risques et 350 centres de R&D appartenant à des multi-
nationales.
La pandémie de Covid-19 a placé Israël sous les projec-
teurs : malgré une logistique quasi militaire lors de la 
campagne de vaccination et une stratégie radicale de 

confinements à chaque émergence d’un nouveau variant, 
son économie a peu souffert de la crise sanitaire.
Selon le classement 2022 de The Economist, Israël oc-
cupe la 4e place en termes de performance économique 
(à égalité avec l’Espagne) sur 34 pays, derrière la Grèce, 
le Portugal et l’Irlande. Et ce, malgré l’instabilité politique 
du pays, l’insécurité aux frontières, le terrorisme et les 
inégalités. Cinq indicateurs macroéconomiques ont été 
retenus : croissance, inflation annuelle, marché boursier, 
dette publique et ampleur de l’inflation.
La signature des Accord d’Abraham avec les Émirats 
Arabes Unis (EAU), Bahreïn, le Maroc (hôte du sommet 
des Accords d’Abraham en mars 2023) et le Soudan (en 
attente d’être ratifiés) offre des opportunités d’investisse-
ment et de financement, mais a surtout démontré que la 
stabilité régionale passe par la normalisation et la coopé-
ration avec Israël. Point d’orgue : en signant les accords 
Artemis, Israël a montré ses ambitions spatiales.
Les marchés financiers et les agences de notation renou-
vellent leur confiance année après année à ce petit pays 
dont le taux de croissance est de 3,4 % et le taux de chô-
mage de 3,81 %, presque le plein emploi. 

DÉFIS À RELEVER
Le gouvernement devrait aborder avec courage les problèmes 
sociétaux et environnementaux : la réduction des inégalités 
salariales, la précarité de nombreuses familles résultant de la 
crise du Covid-19, le démantèlement des monopoles accusés 
d’être à l’origine de l’inflation, le développement des réseaux 
ferroviaires et des transports collectifs urbains, l’accélération 
de la transition écologique grâce à l’énergie solaire car le pays 
bénéficie d’une exposition exceptionnelle, la rénovation des 
structures sanitaires pour lutter contre les maladies nosoco-
miales et contre lesquels ses chercheurs ont développé des so-
lutions efficaces, la revalorisation des salaires des enseignants 
et des policiers, la lutte contre la criminalité dans le secteur 
arabe et dans le Néguev, la lutte contre la pollution par le plas-
tique et la pollution de l’air, la lutte contre la prolifération des 
espèces invasives dont le contrôleur de l’État estime qu’elles 
menacent pour la biodiversité… Pour résoudre ces problèmes, 
l’État hébreu a toutes les cartes en mains, tant en termes de 
technologies que d’expertises. Mais il lui faudra faire preuve de 
courage politique et de créativité, et, surtout, écouter davantage 
les recommandations des scientifiques et des médecins. 
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GGilat Satellite Networks s’adresse tant au marché mili-
taire qu’au civile et propose des solutions de connectivité 
par satellite et par fibre, à haut débit aux ORM, opérateurs 
de télécommunications, FAI, gouvernements, entreprises 
clientes et organisations en Afrique, en Asie et au Moyen-
Orient. Gilat a été sélectionné avec Intelsat pour fournir 
une solution de liaison cellulaire par satellite à une socié-
té de télécoms mobiles en République démocratique du 
Congo (RDC), 2e plus grand pays d’Afrique, avec une po-
pulation de 90 millions d’individus. Intelsat et Gilat vont 
étendent la couverture des téléphones mobiles aux zones 
où les liaisons terrestres sont coûteuses ou impossibles 
à déployer.
L’entreprise israélienne Rafael développe des moteurs 
de fusée, des ogives et des pièces pyrotechniques, des 
systèmes de missiles, de l’électro-optiques, le traitement 
d’images, les communications, l’aérodynamique et la na-
vigation. Un ingénieur de Rafael a conçu la PillCam, basée 
sur sa technologie de guidage de missile et commercia-
lisée par la société Given Technology, vendue pour un 
milliard de dollars. La Pillcam miniature est une capsule 
vidéo-endoscopique que le patient avale et qui transmet 
des images vidéo depuis l’intérieur du tractus gastro-in-
testinal et pour faciliter le diagnostic des lésions dans les 
zones inaccessibles de la paroi gastro-intestinale.

Le système de guidage MPS de Me-
diguide, vendu à St. Jude Me-

dical (Abbott) pour 300M$ 
en 2008 ou le système  
Carto de Biosense Webster, 
vendu à Johnson&Johnson 

pour 420M$ en 1998 pro-
viennent des capteurs électro-

magnétiques de casque de pilote 

conçus par Elbit Systems, société de défense israélienne. 
Ces capteurs ont permis le développement d’une solution 
de navigation en 3D à l’intérieur du système sanguin. Ils 
sont fabriqués par Singer, société israélienne positionnée 
tant sur les système de défense que sur le médical. Ils 
suivent en temps réel avec précision la pointe d’un ca-
théter dans l’ablation cardiaque, intervention destinée à 
rétablir le rythme normal du cœur s’il ne réagit pas aux 
médicaments.
Développés par le Dr David Harari pour Israel Aerospace 
Industries, les drones connaissent un formidable déve-
loppement pour la surveillance de l’environnement et la 
sécurité publique. Une capacité clé pour les opérations 
militaires et de renseignement. Un atout indispensable 
pour une utilisation non militaire. Ces avions sans pilote 
peuvent être rapidement déployés pour fournir une vision 
en temps réel depuis le ciel aux premiers secours. Les 
UAS déjà exploités par les autorités militaires et de ren-
seignement constituent un atout essentiel pour les inter-
ventions d’urgence et les secours en cas de catastrophe 
naturelle, inondations, séismes, éruptions volcaniques, 
tsunamis ou d’origine humaine, in-
cendies, déversements de produits 
chimiques ou risques biologiques.
Les pare-feu constitués d’un équi-
pement physique et/ou d’un logiciel, 
sont la première ligne de protection 
des réseaux informatiques. Ils les 
protègent en surveillant le trafic en-
trant et sortant et ils décident d’au-
toriser ou de bloquer une partie de 
ce trafic selon des règles de sécurité 
préétablies. Ils érigent une barrière 
entre les réseaux internes contrôlés 
et les réseaux externes tels qu’In-
ternet. La société israélienne Em-
bedded Solutions propose des pare-
feu contre les tentatives d’intrusion 
des hackers. Fort de plus de 18 ans 
de développement pour les forces ar-
mées israéliennes, Embedded Solu-
tions a adapté ses solutions pour sé-
curiser les réseaux des entreprises, 
du gouvernement, l’industrie, les té-
lécommunications… 

TRANSFERT DE TECHNOLOGIES
DU MILITAIRE VERS LE CIVIL 
Pays en état de guerre ou de défense permanent depuis sa création, Israël s’est renforcé en créant un 

secteur de technologies de pointe. Le transfert des technologies militaires israéliennes vers le secteur 

civil stimule la création de start-ups et dynamise l’écosystème des entreprises. Tsahal, à travers ses 

différentes unités, tisse un réseau dont bénéficient ses anciens membres pour créer des start-ups.
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ISRAËL, À L’HEURE DES
INNOVATIONS TECHNOLOGIQUES

Plus sophistiquée que le robot ChatGPT de la société américaine 
OpenAI, la start-up israélienne AI21 Labs a développé Word-
tune Spices, une technologie qui fait des suggestions pour “épi-
cer”l’écriture. Ce co-rédacteur enrichit et améliore les textes, les 
articles ou les thèses avec 
des données historiques, 
des statistiques, des ci-
tations, des références 
littéraires ou des traits 
d’humour. “Wordtune 
compte des millions d’uti-
lisateurs dans le monde 
dont plusieurs centaines 
de milliers d’utilisateurs 
payants”, selon Amnon 
Shashua. 

Le moteur de soins prédictifs 
de la société israélienne Me-
dial EarlySign s’appuie sur 
l’intelligence artificielle et le 
deep learning pour détecter 
les signaux d’alerte précoce 
grâce aux dossiers électro-
niques médicaux des patients. 
Elle a été classée parmi les 
entreprises les plus promet-
teuses par le cabinet américain KLAS. Medial EarlySign a pour partenaires 
les laboratoires Roche (France), NHS, Geisinger, Kaiser Permanente 
(Californie)… 

Les caméras intelligentes de la 
start-up israélienne Anyvision 
indexent et analysent les infor-
mations grâce à l’IA et au deep 
learning pour faire de la recon-
naissance visuelle des humains 
et des objets. Elle travaille 
avec Google, Microsoft, Bosch, 
Nvidia...

La plate-forme israélienne Run:AI 
propose du calcul GPU à la de-
mande, une fonction qui permet 
de publier rapidement de nou-
velles applications d’intelligence 
artificielle, d’optimiser le deep 
learning, d’accélérer la renta-
bilité et le traitement pendant 
le codage, d’améliorer la gestion 
des données, de créer du contenu, et 
d’obtenir une vue complète de l’analyse 
des données du big data. Le GPU fragmente les problèmes complexes 
en millions de tâches, facilitant la recherche de solutions en une fois. 
Run:AI a pour clients Sony, Mobileye, Credit agricole, Living Optics, des 
sociétés américaines Zebra Technologies, Kaiser Permanente, and 
Mobileye. 

La plateforme israélienne “d’Intelligence pour les Arbres” seetree.ai 
fournit des données en temps réel pour chaque arbre d’un verger en sui-

vant leur rendement et leur état de santé. 
Les informations sur la météo ou les rava-
geurs sont collectées par des drones, des 
satellites, des capteurs IoT (internet des ob-
jets) et des systèmes de suivi de l’informa-
tion météo. seetree.ai peut gérer des mil-
lions d’arbres et opère au nord d’Israël, au 
Brésil, en Californie, en Floride, au Mexique, 
en Afrique du Sud…

La start-up israélienne Albo Climate cartographie les puits de carbone à l’aide 
de satellites, de l’IA et du machine learning, pour lutter contre le réchauffement 
climatique. Elle utilise les données des capteurs montés sur satellite pour lo-
caliser les endroits où le CO2 est stocké, permettant aux propriétaires fonciers 
et aux gouvernements de vendre des crédits carbone. A l’inverse, elle vérifie 
aussi qu’un puits de carbone n’est pas devenu un émetteur de dioxyde de 

carbone. Selon un responsable de l’ONU, c’est “une 
entreprise à potentiel mondial”. Albo Climate 

développe des partenariats aux États-Unis, 
en Équateur, en Afrique. 

L’IA QUI ÉPICE LES CONTENUS

DE L’INTELLIGENCE POUR LES ARBRES

SATELLITES ET PUITS DE CARBONE

RECONNAISSANCE VISUELLE 

MOTEUR DE
SOINS PRÉDICTIFS
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La PillCam, micro-caméra sous forme de gélule qui 
filme l’intérieur des intestins et évite les examens in-
vasifs, a été inventée par Gavriel Iddan. L’exosquelette 
Rewalk redonne mobilité et autonomie aux personnes 
handicapées après une quarantaine d’heures de réédu-
cation, il est distribué en France. Le Copaxone, qui traite les 
scléroses en plaques, a été développé à l’institut Weizmann. Ice-
Cure détruit les tumeurs du sein par cryo-ablation sans chirurgie 
lourde. OrCam Read, lecteur de poche numérique pour les mal-
voyants, transforme les textes en audio, et figure au Top 100 du 
Time Magazine. Le système de sélection d’embryons de Fairtility, 
qui utilise l’intelligence artificielle pour optimiser la fécondation in 
vitro (FIV), a reçu le feu vert de l’UE pour les cliniques. Développé 
au Technion, l’antiparkinsonien Azilect améliore la raideur muscu-
laire et la mobilité. 

ICQ messenger, logiciel libre de messagerie instantanée sécurisée, de 
VoIP et de visioconférence a été développé par des étudiants israéliens. Il 
a été massivement téléchargé par les manifestants à Hong Kong en 2021. 
Le firewall (pare-feu) de Check Point est un dispositif de sécurité qui sur-
veille et filtre le trafic réseau entrant et sortant, coinventé par Gil Shwed. 
La clé USB a été inventée par le mythique 
Dov Moran en 1998 
et permet le stoc-
kage des données et 
la connexion des ap-
pareils. Le défilement 
infini (infinite scroll), 
chargement automatique 
des pages à la file sur inter-
net a été créé par Aza Razkin 
qui a regretté son invention 
addictive et cherche une pa-
rade pour ralentir le flux de dé-
filement des pages. L’application 
SafeUp, développée à l’université 
de Tel Aviv, sécurise les femmes et 
les jeunes filles se trouvant seules 
dans les espaces publics. La technologie de Storedot recharge en accéléré 
les véhicules électriques et les smartphones. 

L’application Waze (rachetée par Google), logiciel de guidage des 
conducteurs qui compte plus de 150 millions d’utilisateurs dans 

le monde, est basée sur un système de positionnement par 
satellites, couplé à une cartographie modifiable par ses 

utilisateurs. Le système optique MobilEye (racheté 
par Intel) d’aide à la conduite et de prévention des ac-
cidents de la route a été créé à l’université de Jérusa-

lem. Electreon, start-up israélienne spécialisée dans 
la route intelligente sans fil, a mis au point un système qui 

recharge les véhicules électriques en plein mouvement. IMINT est le système d’imagerie créée par Elbit pour l’observation 
spatiale électro-optique au service des états et des sites commerciaux et scientifiques. Le drone avion sans pilote a été inventé 

par le Dr David Harari. Aujourd’hui les applications des drones sont multiples. 

Israël détient plus de 20% de l’investissement mondial de la cybersécurité privée. 
Percepto AIM utilise 
des drones et des robots 
sur site pour automati-
ser les inspections, les 
interventions d’urgence 
et la sécurité des sites 
industriels comme les 

centrales électriques, les raffineries et les mines. Le très contesté logiciel Pegasus 
de la société NSO a atteint des performances sans précédent dans le domaine de 
la cybersurveillance. Stuxnet est un ver informatique découvert en 2010 qui aurait été 
conçu par la National Security Agency (NSA) en collaboration avec l’unité israélienne 
8-200 pour s’attaquer aux centrifugeuses iraniennes d’enrichissement d’uranium. 
Radware fournit des solutions de cybersécurité pour les data centers et le cloud, pour 
préserver la continuité des activités et garantir une haute productivité dans tous les 
environnements. 

MÉDECINE: SANTÉ BIOLOGIE    

CYBER SÉCURITÉ  

VÉHICULES ET TRANSPORT    

SÉCURITÉ, INFORMATIQUE, INTERNET

Sa
fe

U
p

R
ew

al
k 

P
er

ce
pt

o

W
az

e

MobilEye

Israël de la start-up 
 à la scale-up Nation



4185

Ormat techologies construit des centrales géothermiques 
vendues dans le monde entier. Leviathan ernergy fabrique 
de petites éoliennes en forme de tulipe destinées aux 
toits en ville. Enlight Energy, société israélienne spécia-
lisée dans le solaire et NewMed, qui exploite les champs 
gaziers de Leviathan et Tamar, sont partenaires et vont 
se lancer dans la production d’énergie verte dans la ré-
gion à partir de l’énergie solaire, de l’énergie éolienne et du 
stockage de l’énergie. Solegreen développe et construit des 
installations de production d’électricité à partir d’énergies renou-

velables en Israël, aux États-Unis, en Italie, en Al-
lemagne et en Grèce. Les sociétés israéliennes 

Nofar, Shikun&Binui, Solegreen, Energix, 
Doral ou Enlight spécialistes du solaire, sont 
bien implantées à l’étranger. Les flotteurs de 
Ecowavepower transforment l’énergie des 
vagues en électricité. 

Fondée en 1965 par des agriculteurs, 
Netafim contrôle plus de 30 % du mar-
ché mondial de l’irrigation au goutte-à-
goutte. IDE technologie, qui a déve-
loppé et commercialisé dans le monde 
entier des systèmes de désalinisation 
et de traitement de l’eau, a rempor-
té le prix “Global Water Award 2022” 
Watergen est un système de produc-
tion d’eau à partir de l’air. Son concur-
rent, le système LDS-AMH, développé 
au Technion est considéré comme 
moins gourmand en énergie mais n’est pas encore commercialisé. Blue 
Green Water, qui fournit des solutions d’élimination complète des algues 
toxiques sur les plans d’eau fermés, lacs, étangs, réservoirs… connait un 
grand succès aux Etats-Unis. Asterra détecte les fuites dans les réseaux 
d’eau en utilisant des images satellites en orbite basse, l’intelligence artifi-
cielle et des algorithmes. 

Israël veut être un acteur clé de la lutte contre le réchauffement cli-
matique au Moyen-Orient et a envoyé une délégation importante à 
la COP 27. Terra Space Lab a développé un système spatial de dé-
tection précoce et de surveillance des événements extrêmes comme 
les incendies de forêt. Tomorrow.io développe des logiciels de ren-
seignements météo et souhaite lancer d’ici 2024 une constellation 
de satellites météo combinant des satellites radar et 
des satellites sondeurs micro-ondes. Le système 
Solcold qui refroidit les surfaces surchauffées 
des espaces publics (toits des bâtiments, voi-
tures, avions) et fait baisser la température 
de 20 à 15°C, a signé un partenariat avec 
Volkswagen. Le système H2Pro de produc-
tion d’hydrogène vert, développé au Tech-
nion, sépare l’hydrogène de l’oxygène en 
plusieurs étapes en utilisant l’électricité de 
manière plus efficace. Breezometer mesure la 
qualité de l’air partout dans la monde.

La solution de biocontrôle Biobee consiste à élever des 
insectes et à les utiliser pour éradiquer les rava-

geurs qui détruisent les cultures. Les fameuses 
tomates cerises ont été mises au point dans 

les années 90 à l’Université Hébraïque.  
SupPlant développe une technologie de 
détection pour l’agriculture qui combine 
la détection des plantes, l’intelligence ar-

tificielle et le big data pour fournir aux 
cultivateurs un outil d’aide à la décision, en 

matière d’irrigation pour améliorer les ren-
dements. Sept milliards de poussins mâles dans 

le monde sont broyés vivants chaque année : la 
start-up SOOS influence l’embryon des poussins pour qu’ils 

se développent en femelles en les exposant à certaines fréquences. 
La plateforme CropX, désormais partenaire  
de la Nasa, relie le big data en temps réel et  
les connaissances agronomiques pour une 
agriculture durable et connectée. 

ENERGIES RENOUVELABLES

AGRICULTURE, ÉLEVAGE, FORÊTS 

TECHNOLOGIES CLIMATIQUES  

GESTION DE L’EAU
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IISRAEL AEROSPACE INDUSTRIES (IAI) 
Société détenue entièrement par Israël, “Israel Aerospace 
Industries” ou IAI a été fondée dans la clandestinité en 1948. 
Aujourd’hui 40.000 personnes travaillent à l’IAI, ce qui fait 
d’elle la principale firme aéronautique en Israël et le plus 
gros employeur du pays.
L’IAI conçoit, développe et construit principalement des 
avions d’affaires, des drones, des systèmes de défense et 
est spécialisé dans la technologie militaire et spatiale. La 
grande majorité de ses équipements est destinée à l’armée 
israélienne, tandis qu’une partie est vendue à des forces 
armées étrangères.
Petit retour en arrière : à cause de l’embargo de la France, 
qui était le premier fournisseur d’avions du pays jusqu’en 
1967, le gouvernement israélien demande à l’IAI le dévelop-
pement d’un chasseur local destiné à remplacer les Mirage 
III. C’est le début des programmes Nesher et Kfir.
Outre la production de navires et les vedettes de patrouilles 
Dvora et Super Dvora dans le domaine maritime, le groupe 
fabrique également des avions civils, des avions militaires, 
des missiles (dont le Nimrod, missile antichar à guidage 
laser-semi actif), le Barak et le Nautilus qui est capable 
d’abattre des roquettes pour la défense anti aérienne.
Le projet Nautilus commence en 1990. L’objectif premier de 
l’Armée israélienne est de contrer les fameuses roquettes 
Katioucha, mais l’armée américaine veut aussi prendre en 
compte n’importe quelle menace volante (obus, roquettes, 
missiles et avions).
À l’origine, les Israéliens ont commencé le projet seuls. Ils 
ont d’abord conçu le radar d’acquisition, puis le laser. Mais 

les premiers tests étant mauvais, ils ont décidé d’ouvrir le 
projet aux Américains qui vont le financer.
Le nom officiel est MTHEL (en anglais : Mobile Tactical 
High-Energy Laser) ou laser mobile et tactique à haute 
énergie. Le nouveau projet démarre en 1995 en coopération 
avec différentes firmes israéliennes et c’est en 2000 que le 
THEL (la première version n’était pas mobile) abat sa pre-
mière roquette Katioucha.

RAFAEL ADVANCED DÉFENSE SYSTEMS
Il s’agit de l’autorité israélienne pour le développement 
d’armes et de technologie militaire. C’est en 1947 que Da-
vid Ben Gourion décide de créer un institut de recherche 
et de développement d’armes afin de faire face à la guerre 
qui éclaterait forcément suite à la proclamation de l’indé-
pendance de l’État d’Israël. Rafael est le résultat de cette 
décision originelle. Cette société a tissé des liens privilégiés 

L’ÉTAT D’ISRAËL, VU DU CIEL

A
so

be
St

oc
k

Is
ra

el
 A

er
os

pa
ce

 In
du

st
ri

es

Fi
gu

re
 R

af
ae

l A
dv

an
ce

d 
D

ef
en

ce
 S

ys
te

m
s 

/ r
af

ae
l.c

o.
il

Le système laser antimissile Keren Barzel, ou Iron Beam. 
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avec Tsahal qui intègre ses produits et son savoir-faire dans 
toutes les forces armées israéliennes.  
Son plus beau fleuron est l’Iron Beam (Keren Barzel). Il 
s’agit d’un système laser de défense antimissile en cours 
de développement. Ce système est conçu pour détruire des 
roquettes de courte portée, tirs d’artillerie et de mortiers 
trop petits pour le Dôme de fer. De plus, il peut aussi inter-
cepter des avions sans pilotes (drones). Iron Beam utilise 
un faisceau laser pour détruire un appareil ennemi dans un 
délai de 4 à 5 secondes. Il peut être utilisé seul ou bien être 
couplé à d’autres systèmes de défense antimissile. Le prin-
cipal avantage de cette technologie par rapport aux mis-
siles d’interception conventionnels, est un coût faible, an-
noncé à 3,5 $ par tir, des “munitions” illimitées, des coûts 
opérationnels moindre, et peu de main-d’œuvre. Sur plus 
d’une centaine de tests, le dispositif a réussi à cibler des 
obus de mortier et d’artillerie et à détruire de petits drones.
L’Iron Beam vient s’ajouter aux quatre autres systèmes de 
défense antimissiles produits par Israël : Arrow 2, Arrow 3, 
la Fronde de David (en anglais : David’s Sling ou en hébreu : 
Kéla David), parfois appelé Magic Wand (baguette magique) 
et le Dôme de fer.
Iron Beam est entré en service opérationnel en octobre 
2020 sous le nom, “Lahav Or” (épée de lumière) au sein de 
la police des frontières israélienne pour abattre des ballons 
incendiaires.

LA SONDE BERESHIT
C’est le 6 novembre 2006 que l’IAI a pris le nom officiel de 
“Israel Aerospace Industries” reflétant plus précisément 
le champ d’activité actuel de l’entreprise. Aujourd’hui, 
le groupe produit des drones et des systèmes spatiaux : 
satellite d’observation Ofek, satellite de communications 
Amos et le lanceur Shavit.
Bereshit (ou Beresheet), en hébreu “au commencement”, 
est le premier mot de la Bible. Il s’agit d’un petit atter-
risseur spatial, développé par une équipe d’ingénieurs et 
techniciens israéliens, qui a réussi à s’insérer en orbite 

lunaire le 4 avril 2019. Même si la sonde a échoué et 
s’est écrasée sur le sol lunaire, Bereshit est la première 
sonde spatiale envoyée au-delà de l’orbite terrestre sans 
bénéficier du support d’une agence spatiale et avec un 
budget réduit, tout en visant un objectif aussi ambitieux. 
Grâce à cette réalisation, Israël est entré dans l’histoire. 
Les réalisations de Bereshit ne sont pas seulement un 
ajout israélien à l’héritage distingué des missions sur la 
lune. Elles sont la preuve d’une capacité révolutionnaire 
pour les industries spatiales mondiales d’atteindre la 
lune à l’avenir. Même maintenant, avant la tentative d’at-
terrissage, Bereshit est le premier vaisseau spatial non 
gouvernemental de l’histoire, et bien sûr le premier vais-
seau spatial israélien de l’histoire à être libéré du puits 
de gravité terrestre, et à être entré en orbite autour d’un 

autre monde.

GENESIS
Genesis, le vingt-deu-
xième vaisseau spatial, 
a été lancé par une asso-
ciation éducative appelée 
SpaceIL, qui a été fondée en 
2011 par trois jeunes ingé-
nieurs : Yariv Bash, Kafir De-
mari et Jonathan Weintraub. 
Genesis est l’atterrisseur le 
moins cher de l’histoire de 
l’exploration spatiale, avec un 
budget de 100 millions $ — environ un dixième d’une 
mission gouvernementale parallèle — et avec une équipe 
relativement modeste de cinquante personnes à plein 
temps. Genesis est une démonstration d’intention. Si trois 
ingénieurs d’un petit pays peuvent construire et lancer un 
vaisseau spatial sur la lune pour 100 millions $, n’importe 
quelle grande entreprise commerciale, université ou insti-
tut de recherche peut lancer un satellite, une boussole ou 
un atterrisseur pour tous les usages. Le monde entier a 
les yeux rivés sur le vaisseau spatial pionnier israélien qui 
orbite actuellement autour de la lune, un vaisseau spatial 
qui prouve que l’ère de l’espace bon marché, petit et intel-
ligent a commencé.

BERESHIT 2
Le développement d’un successeur, baptisé Bereshit 2, a 
été annoncé fin 2020 par SpaceIL. Le projet comprendrait 
deux alunisseurs et un orbiteur. Il disposerait d’un budget 
de 100 millions $ et il serait lancé vers 2024.
IAI a également créé une division Marine qui construit 
des vedettes de patrouilles Dvora et Super Dvora, Dvora, 
les missiles mer-mer Gabriel et l’avion d’alerte avancée 
Phalcon. 
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